PROCÈS VERBAL DE LA

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 25 NOVEMBRE 2014 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille quatorze le vingt-cinq novembre à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Étaient présents : 
Mesdames et Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Sandrine FLOUZAT, Didier GUICHARD, Rachel TANNEUR, Franck BRETEAU, 

Delphine SIAB, Olivier MAUPETIT, Sophie SARIAN, Laurent GOSCINSKI, Nathalie BERNIOT, Bernard BOURDU, Coralie DEROCHE, Stéphanie DEDION, Bertrand TISSIER, Pascal GOUDY, 

Anne MICHALEUVIEZ, Marc BELLENGER, Olivier GALOPIN, Patrick SEGAUD, 

Anne-Marie FERREINHO, Stéphanie LHOSTE.

Étaient absentes :
Mesdames Nadine MOREAU, Laetitia PREVOST, Stéphanie DEDION.

Étaient excusées : 
Mesdames Nadine MOREAU, Laetitia PREVOST, Stéphanie DEDION.

Ont donné Pouvoir :
Laetitia PREVOST à Franck BRETEAU,



Nadine MOREAU à Béatrice RATELET,



Stéphanie DEDION à Sandrine FLOUZAT.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Monsieur Didier GEORGES a été nommé secrétaire de la séance.

ORDRE DU JOUR
VIE MUNICIPALE ET LOCALE

Gérard SANTOSUOSSO 

THÈME LE CONSEIL MUNICIPAL

Le Maire

Point informatif

Programmation prévisionnelle 2015 BM et CM. 

THÈME LES RESSOURCES HUMAINES

Le Maire

Point informatif

Mise en disponibilité d’un agent et mise en place d’un contrat de renfort

Point délibératif

Avancements de grades.

THÈME LES FINANCES

Le Maire

Rendu-compte

Tarifs municipaux pour l’année civile 2015. 

Points délibératifs

Approbation du budget supplémentaire 2014 de la Commune. 

Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du BP 2015

Attribution de l’indemnité de conseil allouée au comptable du Trésor chargé des fonctions de receveur de la commune de Trouy suite au renouvellement du Conseil municipal.

THÈME LES AFFAIRES GÉNÉRALES

Le Maire

Points informatif et délibératif

Elections cantonales : Calendrier, tenue des bureaux de vote, mise à disposition des salles et accès à la liste électorale 
Point délibératif

Avis du Conseil municipal sur des régularisations foncières inhérentes à la délimitation du domaine public autoroutier et proposition de transfert de « délaissés » à la collectivité : sur proposition du maire, le bureau municipal proposera au conseil municipal un avis défavorable bien que nous supposions que l’Etat fera un transfert d’office.

THÈME LES AFFAIRES FUNÉRAIRES

Le Maire

Point délibératif

Régularisation par avenant de transfert suite à la reprise du funérarium par la  SARL SALINA-ROC ECLERC 

THÈME LA SÉCURITE CIVILE

Le Maire

Point informatif

Refus de transfert à Bourges Plus des pouvoirs de police spéciale. 
THÈME LA VIE POLITIQUE ET LES RELATIONS PUBLIQUES

Le Maire

Rendu-compte

Motion LGV POCL. 
LES SERVICES À LA POPULATION

Adjointe déléguée : Nadine MOREAU

THÈME LA PETITE ENFANCE

Rachel TANNEUR, Conseillère municipale déléguée

Rendu-compte

Actualisation du règlement du Relais Assistantes Maternelles (RAM) « Pomme d’Api »
THÈME LES ÉCOLES

Rachel TANNEUR, Conseillère municipale déléguée

Point informatif

Consultation inhérente au MAPA N° 11-2014 sur « Production, conditionnement et livraison de repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires et du centre de loisirs sans hébergement ».

Rendu-compte

Tarifs pour l’année civile 2015 du service enfance-scolaire (restaurant scolaire et centre de loisirs, mercredis éducatifs, accueils périscolaires, accueil méridien).

Point délibératif

Demande de subvention auprès de CAF dans le cadre de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires.

THÈME LES ASSOCIATIONS

Nadine MOREAU, Adjointe déléguée

Point délibératif

Proposition d’adhésion à la Fondation du Patrimoine.

THÈME LES FESTIVITÉS ET LES ÉVÈNEMENTS

Nadine MOREAU, Adjointe déléguée

Point informatif

Calendrier à venir

Rendu-compte

Tarifs EJMT pour 2015 

Points délibératifs

Approbation de la convention proposée par le Conseil général du Cher pour l’installation et l’entretien des panneaux de la ligne de démarcation.
Approbation de contrats dans le cadre du téléthon 2014 et la fête du Beaujolais.
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Adjoint délégué : Franck BRETEAU

THÈME LES TRAVAUX

Franck BRETEAU, Adjoint délégué

Points informatif

Bilan financier football : CNDS  (Sous réserve des notifications)
Rendu-compte

Avenant N° 3 au MAPA N° 06-2013

MAPA N° qualité air intérieur : proposition de déclarer ce  marché sans suite  en raison de l’annonce  du report de l’obligation à 2018 sous réserve que les collectivités s’engagent à respecter un guide de bonnes pratiques qui devrait être publié d’ici octobre/novembre. 
Point délibératif

Approbation du contrat départemental d’opération 2014-2015 pour l’opération « aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique »
Approbation des alignements de la rue du Mai dans le cadre des travaux de réhabilitation de la voirie.
THÈME L’URBANISME

Didier GUICHARD, Adjoint délégué

Point informatif

Mise en concurrence offre énergie. 

Point délibératif 
Délibérations inhérentes à la taxe d’aménagement

· Exonération des abris de jardin

· Modulation des taux 

LES RELATIONS EXTERIEURES (extra communales) 

Et LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

THÈME BOURGES PLUS

Roland GOGUERY, Adjoint délégué

Point informatif

Avancement des travaux de la station d’épuration de Trouy
Points délibératifs

Transfert de nouvelles voies déclarées d’intérêt communautaire – transfert de charges CLECT (Commission Locale d’Evaluation et de Transfert de Charges). 

Avis du Conseil municipal sur l’enquête publique de la société ITM Logistique Alimentaire Internationale / installation classée 

THÈME LES NOUVELLES TECHNOLOGIES

Roland GOGUERY, Adjoint délégué

Rendu-compte

Reconduction du contrat de maintenance infogérance informatique avec Infocentre dans l’attente de la mise en place effective et opérationnelle de la mutualisation informatique avec Bourges Plus.
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 SEPTEMBRE 2014
Monsieur le Maire précise que la présentation du compte rendu du précédent Conseil municipal est différente en raison de l’enregistrement des séances.

Monsieur Pascal Goudy demande une rectification du précédent procès-verbal à la page 18, paragraphe 3 : au lieu de  « il informe les membres du Conseil qu’il a été convié à une réunion », il convient de  préciser «  qu’il a répondu à une invitation de Monsieur le Maire à une réunion en mairie de Trouy».  Le secrétariat de séance prend note de cette modification.

Monsieur Bertrand TISSIER remercie Monsieur le Maire suite à la remise de clés de la permanence des élus de l’opposition à Trouy Nord (mairie annexe). Il avait souhaité, pour pouvoir travailler dans de bonnes conditions, disposer d’une salle et il le remercie pour la qualité de celle-ci.
Monsieur le Maire attribue ces compliments aux services techniques qui ont largement contribué à l’aménagement de cette salle et au Conseil municipal qui a bien voulu voté les budgets pour la rendre fonctionnelle.

Monsieur le Maire invite également Madame Rachel TANNEUR a précisé les effectifs des TAP (Temps d’Activité Périscolaire).     En effet, il s’agissait de 30 enfants par groupe, sachant qu’il y a environ 3, voire 4 groupes, selon les activités. On peut parler d’une moyenne de 70 enfants qui fréquentent les TAP chaque soir, à laquelle vient s’ajouter une dizaine d’enfants inscrits en périscolaire classique. 
C’est pour cela qu’avait été employé le mot « succès » précédemment.
A l’issue de ces quelques remarques, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

THÈME LE CONSEIL MUNICIPAL

Le Maire

Programmation prévisionnelle 2015 des Conseils municipaux et des Commissions municipales
Point informatif

Afin de permettre à chaque élu et services de coordonner au mieux ses missions et sa présence aux réunions, la direction générale des services en collaboration avec le service accueil qui gère les agendas du Maire et des Adjoints, établit en fin d’année une programmation prévisionnelle annuelle des principales réunions (Conseils municipaux, Bureaux municipaux, Commissions municipales… y compris les conseils d’écoles et les réunions relevant de Bourges Plus).

Les programmations suivantes ont été arrêtées sous réserve de modifications en cours d’année :

· Concernant les Conseils municipaux qui se déroulent en mairie les mardis à 18 h 30 
· 20/01

14/04

15/09

15/12 (si nécessaire)
· 17/02

2/06

17/11
· Concernant les commissions Finances en mairie à 18 h 30 

· Mardi 10/02
· Lundi 09/03
· Mardi 24/03

· Mardi 31/03

· Mardi 29/09

· Mardi 13/10

· Mardi 10/11

THÈME LES RESSOURCES HUMAINES

Le Maire

Mise en disponibilité d’un agent et mise en place d’un contrat de renfort

Point informatif
Suite à une demande en date du 23/10/2014 et après avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du 03/11/2014, la mise en disponibilité pour convenances personnelles de Madame Marielle GAUTRON a été acceptée à compter du 15/11/2014 pour une durée de 6 mois. 
En effet, en raison de la position de l’agent, en arrêt maladie depuis le 14/10/2014, la demande ne pouvait être validée qu’à compter du 15/11/2014. 
Monsieur le Maire souhaite bonne chance à cet agent.

Aussi, Monsieur le Maire informe le Conseil municipal du recrutement d’un contractuel du 13/11/2014 au jusqu’au 28/02/2015,  afin de renforcer l’équipe « entretien bâtiments ». 
Il s’agit de Madame Meggy CHALARD, jeune trucidienne, à la recherche d’un emploi.
Avancements de grades 
Point délibératif
· Note explicative : 
Monsieur le Maire rappelle que la procédure spécifique des avancements dits de grade permet à certains agents remplissant des conditions d’ancienneté et d’aptitude professionnelle de pouvoir être nommés au grade immédiatement supérieur au sein de leur cadre d’emploi. 

Les nominations interviennent sous réserve de l’avis favorable de la CAP siégeant auprès du centre de gestion.

Ces avancements permettent de mieux appréhender les perspectives d’évolution de carrière des agents.

· Délibération portant création de poste dans le cadre de la procédure des avancements de grade :
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;


Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 3 et 34 ;

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que, dans le cadre de la procédure des avancements de grade, il convient de procéder à la création d’un certain nombre de postes dont le financement est prévu au budget de la Commune, sous réserve de l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire ;

Ainsi, certains agents remplissant les conditions d’ancienneté requises peuvent bénéficier d’un avancement de grade au cours de l’année 2014 ;

Il s’agit de créer :

- 2 postes d’ATSEM (Adjoint Techniques Spécialisé des Écoles Maternelles) principale 2ème classe à temps complet.

- 1 poste d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps complet.

- 1 poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet.

Ces créations de postes permettent d’assurer les perspectives d’évolution de carrière pour le personnel communal dans le respect des dispositions législatives et réglementaires prévues par le statut de la fonction publique territoriale.

Aussi, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de procéder à la modification du tableau des effectifs selon les modalités exposées ci-dessus et de l’autoriser à signer les arrêtés en découlant.

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 15 avril 2014 déterminant le taux d’avancement de grade dans la collectivité ;

Vu l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du 23 juin 2014 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

· APPROUVE la création de 2 emplois d’adjoints spécialisés des écoles maternelles principal de 2ème classe à temps complet prévue au tableau des effectifs du budget supplémentaire 2014, à compter du 1er/12/2014 ;

· APPROUVE la création d’un poste d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps complet prévue au tableau des effectifs du budget supplémentaire 2014, à compter du 1er/12/2014 ;

· APPROUVE la création d’un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe à 35/35ème prévue au tableau des effectifs du budget supplémentaire 2014, à compter du 31/12/2014.

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération des agents et aux charges sociales correspondantes à ces emplois seront inscrits au budget de l’exercice 2014 au chapitre 012.

THÈME LES FINANCES

Le Maire

Tarifs municipaux pour l’année civile 2015 

rendu-compte
Monsieur le Maire précise que, dans le cadre de la délibération du Conseil municipal du 24/06/2014 donnant délégation au Maire de fixer, dans la limite de plus ou moins 50 %, des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision et d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal , il propose la fixation des tarifs municipaux pour l’année 2015. 

	TARIFS 2015

	 
	Rappel
	PROPOSITIONS

	 
	2014
	MAIRE

	TARIFS AUX ASSOCIATIONS
	 
	 

	PHOTOCOPIES A4
	 
	 

	Recto - Association fournissant son propre papier 
	0,13
	0,14

	Recto verso - Association fournissant son propre papier 
	0,19
	0,20

	 
	 
	 

	Recto - Mairie fournissant le papier
	0,15
	0,16

	Recto verso - Mairie fournissant le papier
	0,22
	0,23

	TARIFS AUX ASSOCIATIONS
	 
	 

	PHOTOCOPIES A3
	 
	 

	Recto - Association fournissant son propre papier 
	0,13
	0,14

	Recto verso - Association fournissant son propre papier 
	0,20
	0,21

	 
	 
	 

	Recto - Mairie fournissant le papier
	0,16
	0,17

	Recto verso - Mairie fournissant le papier
	0,25
	0,26

	TARIFS AU PUBLIC
	 
	 

	A4 et A3 - RECTO
	0,25
	0,26

	A4 et A3 RECTO-VERSO
	0,35
	0,36

	 
	 
	 

	"COUT ENVOI FAX"
	1,00
	1,00

	 
	 
	 

	CONCESSION CIMETIERE
	 
	

	50 ans
	266,00
	268,00

	30 ans 
	162,00
	163,00

	 
	 
	 

	ESPACE CINERAIRE "JARDIN DU SOUVENIR"
	 
	 

	Dispersion des cendres
	30,00
	31,00

	 
	 
	 

	CAVES URNES
	 
	

	emplacement 50 ans
	133,00
	134,00

	emplacement 30 ans
	82,00
	83,00

	caveau caves urnes (prix de revient)
	235,00
	235,00

	 
	 
	 

	LOCATION REMORQUE       Tarif WEEK-END
	83,00
	84,00

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	DROIT DE PLACE                              Marché (le ml)
	0,40
	0,41

	7 jours
	173,00
	174,00

	1 journée
	36,00
	37,00

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	LOCATION PREFAS ancien CDL
	 
	 

	Pour les particuliers 1 jour
	43,00
	44,00

	pour les particuliers 2 jours
	85,00
	86,00

	Anniversaire après-midi enfants 
	26,00
	27,00

	Gratuit pour les associations locales
	 
	 


Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES, lequel précise qu’il n’y a pas d’augmentation chaque année mais plutôt une année sur deux.

· Décision municipale : 

Vu la délibération du Conseil municipal du 24/06/2014, donnant délégation au Maire de fixer, dans la limite de plus ou moins 50 %, des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision, et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;

Vu les propositions faites par les régisseurs des différents services ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 7/11/2014 ;

Après en avoir pris connaissance, le Conseil municipal :
· PREND ACTE de la fixation des tarifs tels que ci-annexés pour l’année 2015, qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2015.

	TARIFS 2015

	 
	Rappel
	PROPOSITIONS

	 
	2014
	MAIRE

	TARIFS AUX ASSOCIATIONS
	 
	 

	PHOTOCOPIES A4
	 
	 

	Recto - Association fournissant son propre papier 
	0,13
	0,14

	Recto verso - Association fournissant son propre papier 
	0,19
	0,20

	 
	 
	 

	Recto - Mairie fournissant le papier
	0,15
	0,16

	Recto verso - Mairie fournissant le papier
	0,22
	0,23

	TARIFS AUX ASSOCIATIONS
	 
	 

	PHOTOCOPIES A3
	 
	 

	Recto - Association fournissant son propre papier 
	0,13
	0,14

	Recto verso - Association fournissant son propre papier 
	0,20
	0,21

	 
	 
	 

	Recto - Mairie fournissant le papier
	0,16
	0,17

	Recto verso - Mairie fournissant le papier
	0,25
	0,26

	TARIFS AU PUBLIC
	 
	 

	A4 et A3 - RECTO
	0,25
	0,26

	A4 et A3 RECTO-VERSO
	0,35
	0,36

	 
	 
	 

	"COUT ENVOI FAX"
	1,00
	1,00

	 
	 
	 

	CONCESSION CIMETIERE
	 
	

	50 ans
	266,00
	268,00

	30 ans 
	162,00
	163,00

	 
	 
	 

	ESPACE CINERAIRE "JARDIN DU SOUVENIR"
	 
	 

	Dispersion des cendres
	30,00
	31,00

	 
	 
	 

	CAVES URNES
	 
	

	emplacement 50 ans
	133,00
	134,00

	emplacement 30 ans
	82,00
	83,00

	caveau caves urnes (prix de revient)
	235,00
	235,00

	 
	 
	 

	LOCATION REMORQUE       Tarif WEEK-END
	83,00
	84,00

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	DROIT DE PLACE                              Marché (le ml)
	0,40
	0,41

	7 jours
	173,00
	174,00

	1 journée
	36,00
	37,00

	 
	 
	 

	 
	
	 

	LOCATION PREFAS ancien CDL
	 
	 

	Pour les particuliers 1 jour
	43,00
	44,00

	pour les particuliers 2 jours
	85,00
	86,00

	Anniversaire après-midi enfants 
	26,00
	27,00

	Gratuit pour les associations locales
	 
	 


Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER. 

Bien que ce point ne nécessite pas de vote, Monsieur Bertrand TISSIER trouve dommage d’augmenter les tarifs municipaux même s’il sait la difficulté de gestion actuelle du fait des mesures nationales et notamment des baisses de dotations de l’État aux collectivités.
Il regrette cependant qu’il n’y ait pas de la part de l’équipe municipale plus de communication autour de ce sujet.

En effet, il pense que personne ne mesure l’impact que cela va avoir : « on parle de 4 milliards de moins par an, qui n’iront ni dans l’économie ni dans l’aide à la population… »

Il remarque également que Monsieur le Maire fait le choix d’augmenter les tarifs dans la plupart des décisions municipales même si cela n’est que très légèrement. Néanmoins, il trouve qu’il pourrait être pris certaines mesures pour informer les citoyens sur ces dangers plutôt que d’aller à la facilité en procédant à ces augmentations.
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal reste la scène qui permet aux élus de s’exprimer. Il remercie également la presse de sa présence qui sert de relais auprès des citoyens.  Il dénonce également la politique de restriction qui est engagée depuis 2 ans maintenant, qui va, selon lui, se pérenniser et s’aggraver. Pour l’an passé, la dotation globale de fonctionnement a diminué de 25 000 €, soit 2.8% du budget et cette année, une diminution de 1.9% a été annoncée. 
En parallèle, on confie des missions supplémentaires à la collectivité, les nouveaux rythmes scolaires en font partie. 
La Commune a pris des mesures afin de s’adapter dont la première est une mesure de diminution de ses investissements. Il est vrai également et Monsieur le Maire souhaite le rappeler : certaines subventions escomptées ne sont pas arrivées. 
Il pense au secteur sportif et cite notamment le CNDS qui était une structure pour encourager le développement du sport de masse dans les petites communes et dont les fonds étaient destinés à ces choses-là (déjà du temps de Monsieur Nicolas SARKOSY). Mais les fonds sont allés dans des structures telles que le stade de foot de Lille ou encore Lyon… 

Pourtant, l’ensemble du CNDS a été réorganisé de façon à ce que les élus aient une voix délibérative et non plus consultative mais on se retrouve dans la même situation où toutes les collectivités sont spoliées…

En effet, Monsieur le Maire insiste sur ce point suite au retour négatif du CNDS concernant la subvention qui devait être accordée pour la réalisation du terrain de football en gazon synthétique. La Commune avait anticipé mais la somme prévue n’ira pas dans d’autres projets.
Il précise aussi qu’il ne proposera pas d’augmentation sur les impôts (taxe foncière, taxe d’habitation) et qu’il ne souhaite en aucun cas toucher aux services et au personnel malgré les deux années à venir qui s’annoncent difficiles, il espère récupérer quelques centimes à travers ses augmentations pour ne pas prendre trop de retard.

Il explique également que la commune de Trouy est considérée comme une commune riche puisque l’État lui demande une participation (environ 7 000 €) au titre du fond de péréquation intercommunautaire afin d’aider les communes qui le sont moins.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Didier GUICHARD, lequel s’exprime sur la partie communication. En effet, il explique que cela fait des années que la Commune subit des baisses de dotations et quelle que soit la communication faite (Bien vivre, bulletin municipal ou autres), c’est quelque chose qui revient systématiquement. Il est vrai qu’il faut informer les administrés mais il va falloir trouver d’autres moyens «pour tirer la sonnette d’alarme» et permettre d’avoir des moyens pour maintenir l’économie liée au service public…

Monsieur le Maire invite Monsieur Pascal GOUDY à prendre la parole. 
Monsieur Pascal GOUDY abonde dans ce sens, toutes les collectivités territoriales sont touchées et c’est la capacité d’être des citoyens à part entière qui est remise en cause. Il est important de se rassembler autour de cette idée de façon à ce que le Conseil municipal puisse garder son pouvoir de décision à proximité des citoyens.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER, lequel informe les membres du Conseil municipal que l’Association Nationale des Élus Communistes et Républicains tient son rassemblement prochainement et va proposer des mesures très concrètes y compris une mobilisation citoyenne. 
Dans le Cher, Monsieur Nicolas SANSU, Maire de Vierzon, propose, l’année prochaine, de ne pas rembourser les intérêts de la dette aux banques. C’est illégal et le budget sera retoqué par la préfecture mais les citoyens seront informés y compris du coût des intérêts d’emprunt pour les collectivités locales parce qu’aujourd’hui, la collectivité paie l’équivalent de deux points d’impôts en intérêt de la dette aux banques. 
Toujours dans la même démarche, le Maire d’ Estaing a fermé sa mairie une journée pour protester contre les mesures d’austérité… C’est ce que voulait dire Bertrand TISSIER en parlant de communication, «  il faut vraiment que nos concitoyens mesurent les enjeux et qu’on leur donne les moyens de le faire ». 
BS 2014 du Budget principal de la Commune 
Point délibératif 
Monsieur le Maire rappelle aux Conseillers municipaux que chaque année, début avril, est voté le budget primitif c'est-à-dire une appréhension des recettes et dépenses, ainsi que des subventions et les emprunts auxquels la Commune doit recourir pour la réalisation du recouvrement… 
C’est pour cela qu’en fin d’année il propose un état des lieux de ce qui a été fait, payé et encaissé. Il y a très souvent des ajustements à effectuer, c’est ce que Monsieur le Maire présente sous forme de budget supplémentaire.
Après sa présentation, Monsieur le Maire insiste sur la réalisation de travaux notamment le projet « phare » à savoir la réalisation du terrain de football en gazon synthétique, projet qui a été mené parfaitement, car à 10% près les chiffres annoncés ont été respectés mais il regrette que la Commune n’est pas été totalement suivie dans ce projet. 
Il remercie Monsieur Pascal GOUDY d’avoir obtenu « un petit peu de ce que la Commune souhaitait ».
Monsieur le Maire invite Monsieur Pascal GOUDY à prendre la parole, lequel remercie Monsieur le Maire et précise que ce n’était pas gagné. Sans entrer dans les détails, Monsieur Pascal GOUDY explique que le million d’euros récupéré par le Conseil général, grâce à une bonne gestion, ont permis de faire un arbitrage de fin d’année et de faire en sorte que les projets les plus importants soient abondés. On lui a demandé son avis en tant que Conseiller général et ce dernier a rendu un avis positif pour le projet de stade de football. 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER. Ce dernier tient à expliquer que le budget supplémentaire est simplement un ajustement technique pour arriver au meilleur taux de réalisation sur chaque budget. Il précise que Monsieur le Maire a la responsabilité de dépenser le budget voté. Il souligne que le budget supplémentaire est très raisonnable mais ayant voté contre le budget primitif, il ne peut pas voter pour ce budget supplémentaire, il précise donc que l’opposition s’abstiendra sur ce vote.

Monsieur le Maire remarque qu’il y a alors une évolution dans les votes. 
Bertrand TISSIER répond qu’il ne voit pas l’intérêt de voter contre un budget qui a été plutôt bien exécuté et si Monsieur le Maire met à l’étude le projet « la maison pour tous », alors ils voteront « pour » avec plaisir. 
Monsieur Pascal GOUDY partage la même analyse.

· Délibération adoptée à la majorité :

22 Voix pour


5 Abstentions

Vu le projet de budget transmis à l’ensemble des élus ;

Vu la présentation effectuée par Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire présidant la commission « vie municipale et locale », de l’ensemble des éléments budgétaires, préparés lors des commissions finances ;

Considérant que la section de fonctionnement et d’investissement du budget 2014 de l’entité principale de la Commune, tant en recettes qu’en dépenses, s’équilibrent respectivement 
à 222 100  € et 137 038  € ; 

Entendu l’exposé de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO et à l’issue d’une discussion et d’un échange entre les élus, le Conseil municipal délibère et à la majorité :
· ADOPTE le budget principal supplémentaire de la commune 2014.

Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du BP 2015

Point délibératif 

· Délibération adoptée à l’unanimité :

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal que le Budget Primitif 2015 sera voté à la date prévisionnelle du 14 avril 2015 ;


Conformément à l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire souhaite obtenir l’autorisation de l’assemblée délibérante d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissements dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent ;
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

Le Conseil municipal à l’unanimité :

· AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent pour ne pas pénaliser les fournisseurs et pour ne pas retarder le déroulement des opérations.

Attribution de l’indemnité de conseil allouée au comptable du Trésor chargé des fonctions de receveur de la commune de Trouy suite au renouvellement du Conseil municipal.
Point délibératif 
· Note explicative :
Monsieur le Maire informe les Conseillers municipaux que, par courrier du 1er octobre 2014, Monsieur Philippe SABOURIN, Receveur de la commune de TROUY, nous a informé qu’en application des dispositions de l’article 97 de la loi 82/213 du 2 mars 1982 et du décret 82/979 du 19 novembre 1982, un arrêté en date du 16 décembre 1983 a précisé les conditions d’attribution de l’indemnité citée en objet.
Conformément à l’article 3 de l’arrêté susvisé, une nouvelle délibération doit être prise lors du renouvellement du conseil municipal.
Monsieur le Maire précise que la législation ne l’impose pas mais qu’il est de coutume d’adopter chaque année cette délibération. 

· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu l’article 97 de la loi 82/213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu le décret  82/979 du 19 novembre 1982, précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’État ;
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983, relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux ;
Vu notamment l’article 3 de l’arrêté précité, rappelant la nécessité de prendre une nouvelle délibération du conseil municipal en cas de son propre renouvellement ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, DÉCIDE :
· De demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil. 

· D’accorder l’indemnité au taux de 100 % par an (taux plein).

· De préciser que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Monsieur Philippe SABOURIN.

THÈME LES AFFAIRES GÉNÉRALES

Le Maire

Élections départementales 

Points informatif et délibératif

Une erreur matérielle s’est glissée dans la préparation. En effet il ne s’agit plus d’élections cantonales mais départementales. Le secrétariat de séance corrige immédiatement cette erreur.
Monsieur le Maire rappelle à l’ensemble des membres du Conseil que l’une des obligations principales des Conseillers est de tenir les bureaux de vote. 
· Calendrier : les élections départementales se dérouleront les Dimanches 22 et 29 mars (en cas de second tour) 2015.
· Tenue des bureaux de vote : tous les Conseillers municipaux seront invités à participer à la tenue des bureaux de vote. A cet effet, Monsieur le Maire invite chaque élu à réserver dès maintenant ces deux dates et à signaler dès que possible leurs éventuelles indisponibilités dûment justifiées. 
· Mise à disposition des salles et accès à la liste électorale. 
· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu les élections départementales des 22 et 29 mars 2015 ;

Vu la nécessité d’organiser les conditions de réservation et de mise à disposition des salles municipales, des listes et du matériel à des candidats susceptibles de se présenter ;
Vu le Code Électoral ;
Considérant que tout Électeur, tout Candidat, tout Parti ou Groupement politique peut prendre communication de la liste électorale et des tableaux rectificatifs, à la Mairie ou à la Préfecture ;
Vu les propositions des services municipaux ;
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal ;
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Le Conseil municipal, à l’unanimité, délibère :
1. DÉFINIT les  principes de mise à disposition des salles municipales ainsi qu’il suit

Les salles municipales concernées : 

Salle « préfabriqué » située à Trouy Bourg ; 

Le Centre Culturel de Trouy Nord ;

Et la salle polyvalente de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT (EJMT).

Il est précisé que la salle du Centre de Loisirs en est exclue.

1.1/  Dans le cadre des réunions de travail avant et pendant la Campagne électorale 

►  Principe de prêt gratuit « illimité » des salles municipales hors EJMT 
Prêt gratuit illimité de la salle « préfabriqué » de Trouy Bourg et du Centre Culturel de Trouy Nord.
1.2/ Pour les réunions publiques de faibles importances pendant la campagne électorale 1er et 2ème tours
►  Salles municipales hors EJMT 

· Pour une capacité d’accueil de 30 personnes par salle, le « préfa » de Trouy Bourg est mis à disposition des candidats à titre gratuit.

· Le Centre Culturel de Trouy Nord possède 3 salles d’une capacité d’accueil respective de 36, 68 et 68 par salle. Il peut être mis à disposition des candidats à titre gratuit.
1.3/ Pour les grandes réunions publiques pendant la campagne électorale : prêt gratuit de la salle EJMT ainsi qu’il suit

►  EJMT 1er TOUR

Le prêt gratuit de l’EJMT (capacité 350 personnes) sera consenti deux fois au maximum 
►  EJMT 2ème TOUR

Prêt gratuit de l’EJMT 1 seule fois.  

2. FIXE les modalités de consultation et de communication de la liste électorale

Documents concernés : la liste électorale et les tableaux rectificatifs.
Consultation sur place : gratuite. Attention les originaux ne doivent, sous aucun prétexte, quitter la mairie. 
Délivrance de copies sur support papier : 
Les copies sont effectuées aux frais du demandeur. Pour les candidats représentés en association, le tarif de la ville de Trouy « Associations » pourra être appliqué (se reporter aux tarifs de la délibération du 25/11/2014).
Délivrance par e-mail : 

L’envoi d’un courrier électronique avec pièce jointe est gratuit. Toutefois, il incombe au destinataire de s’assurer de la compatibilité de son matériel permettant la consultation des données envoyées.

Délivrance sur support Cd-Rom : 

La délivrance d’un Cd-rom s’effectue aux frais du demandeur, le coût unitaire sera celui facturé par Majuscule, prestataire de la Ville dans le cadre du marché « fournitures de bureau ».
Délais de délivrance quel que soit le support ou le moyen utilisé : 

48 heures à compter du jour de la demande. 

3. Précise que l’ensemble des frais susvisés fera l’objet d’un encaissement dans le cadre de la régie « photocopies » gérée par le service Accueil.

Avis du Conseil municipal sur des régularisations foncières inhérentes à la délimitation du domaine public autoroutier et proposition de transfert de « délaissés » à la collectivité : sur proposition du Maire, le Bureau municipal proposera au Conseil municipal un avis défavorable bien que nous supposions que l’État fera un transfert d’office
Point délibératif 

· Note explicative : 

(ANNEXES N°1)
Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil municipal de la réception d’un courrier en date du 17/09/2014, émanant du Directeur Départemental des Finances Publiques du Cher, Jean-Marie CHARDIN, lequel porte sur des régularisations foncières liées à l’autoroute A71 sur Trouy, s’agissant d’affecter à la voirie communale les terrains situés en dehors des emprises de l’autoroute reconnus inutiles à la concession. Les parcelles qui appartiennent au domaine des collectivités publiques leur sont remises, les autres sont librement aliénés par la société concessionnaire, sous réserve des droits des anciens propriétaires expropriés. 

Monsieur le Maire présente les plans des parcelles concernées lesquelles se situent sur différents sites du territoire de la Commune. Il fait remarquer que ces parcelles vont générer des dépenses d’entretien alors qu’elles ne peuvent en aucun cas être exploitées ni pour la voirie (aucune desserte ou stationnements), ni pour tout autre aménagement. 
Monsieur le Maire et le Bureau municipal souhaitent émettre un avis défavorable bien que cette position risque d’être rejetée dans la mesure où la Ville a antérieurement (1988) accepté la signature d’une convention qui stipule en son article 1 les conditions d’entretien ultérieur des communications interrompues et parcelles désenclavées.
Monsieur le Maire propose au préalable de tout avis de vérifier la situation exacte des parcelles et l’intérêt éventuel qu’elles pourraient revêtir pour des propriétés privées limitrophes. Cette vérification étant en cours, le projet de délibération ci-après sera lors de la séance soit complété soit reporté.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Didier GUICHARD, lequel demande si ces zones sont accessibles.

A priori, elles le sont, les grillages étant posés plus en hauteur. 
· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu le courrier en date du 17/09/2014 de Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques du Cher portant sur une décision ministérielle du 16/11/1998 délimitant des emprises autoroutières ;

Vu la convention signée le 14/11/1988 entre la SAPRR et la ville de Trouy sur délibération du Conseil municipal du 26/08/1988 définissant les conditions du rétablissement des communications et de la remise des terrains ;

Considérant qu’après réalisation des travaux et délimitation du domaine public autoroutier concédé, les sections de voiries créées ou rétablies devaient être remises aux collectivités à titre gratuit ;

Considérant qu’aucun acte n’a concrétisé le transfert de voirie sur la commune de Trouy, il convient de régulariser la situation juridique des parcelles affectées à la voirie communale ;
Considérant que la rédaction de l’acte administratif de transfert par l’État à la commune de Trouy des terrains nécessite l’approbation de l’opération par le Conseil municipal ;
Vu les terrains concernés tels qu’annexés, 

Considérant que la présente délibération doit expressément stipuler que :
· Ce transfert de domaine public national au domaine public communal s’opère par voie de déclassement/reclassement en application des articles L. 123-3 et R. 123-2 du Code de la voirie routière ;

· Cette mutation emporte transfert de propriété ;

· Les biens seront reclassés dans la voirie communale ;

· La Commune accepte à titre gratuit la remise des biens par l’État ;

· Dès la remise des biens, l’entretien des voies incombera à la Commune.

Considérant qu’après approbation par le Conseil municipal, un arrêté préfectoral approuvera le transfert par l’État, un procès-verbal de remise sera rédigé et les documents en découlant de ladite procédure feront l’objet d’une publication foncière au frais du concessionnaire, la SAPRR ;

Vu le Bureau municipal en date du 4/11/2014 qui a exprimé un avis plutôt défavorable dans la mesure où ces parcelles ne vont générer que des dépenses d’entretien alors qu’elles ne peuvent en aucun cas être exploitées ni pour la voirie (aucune desserte ou stationnements), ni pour tout autre aménagement ;

Considérant que ces parcelles peuvent être également aliénées sous réserve des droits des anciens propriétaires expropriés ;

Monsieur le Maire propose, avant d’approuver cette opération, de faire un état des lieux sur site desdites parcelles et vérifier si des propriétaires limitrophes seraient intéressés par ces reprises :

Le Conseil municipal, à l’unanimité, délibère :
· DÉCIDE en conséquence d’ajourner la présente délibération considérant qu’un avis du conseil municipal sera rendu après :
· Un état des lieux précis des parcelles concernées,
· Une vérification de leur situation et caractéristiques,
· Et au vu de propositions éventuelles d’affectation à des propriétaires limitrophes susceptibles d’être intéressés par ces reprises.
THÈME LES AFFAIRES FUNÉRAIRES

Le Maire

Régularisation par avenant de transfert suite à la reprise du funérarium par la  SARL SALINA-ROC ECLERC 
Point délibératif

· Note explicative :
Par arrêté préfectoral du 22/07/1991, la ville de Trouy a été autorisée à créer des chambres mortuaires «Funérarium des Cueilles » lesquelles devaient, à l’époque, faire l’objet obligatoirement d’un contrat de concession, s’agissant d’un service public à caractère commercial.

Le contrat de concession a donc été passé le 23 décembre 1991 avec Mme SALINA, représentant la SARL SALINA, à savoir l’exploitant. 

Il est à préciser que la Collectivité n’a pas participé financièrement à la création de ce service (immobilier, mobilier, personnel…).

D’une durée de 24 ans, ce contrat doit donc se terminer le 22 décembre 2015.

Dans la mesure où la législation funéraire a considérablement évolué, prévoyant notamment la gestion privée des funérariums, ce contrat ne sera donc pas reconduit au-delà de son échéance susvisée.
Néanmoins dans la mesure où le contrat n’a pas été résilié, il doit être poursuivi jusqu’à son terme d’où la conclusion d’avenants en cas de transfert d’exploitant.

Par délibération du 20 janvier 2009, le Conseil municipal a émis un avis favorable sur le transfert du Funérarium sis à TROUY à Monsieur Joël DUCHET et autorisé Monsieur le Maire à signer l’avenant N°1 au contrat de concession du 23/12/91 portant sur l’exploitation du Funérarium.

Par jugement du 10/12/2013, prononcé par le Tribunal de commerce de Bourges, la SARL SALINA a été placée en liquidation judiciaire. Monsieur Olivier ZANNI, représentant la SCP, sise 34 rue d’Auron à Bourges, a été désigné en tant que liquidateur.

La chambre du Conseil du Tribunal de Commerce s’est réunie le 12/03/2014 en vue de présenter le projet du plan de cession de la SARL SALINA sise 124 bis et 126 avenue Marcel Haegelen à Bourges.
Le repreneur est la SARL « SALINA – ROC ECLERC » sise 124 bis et 126 avenue Marcel Haegelen à Bourges.

La ville de Trouy n’ayant pas été avertie officiellement de cette reprise, un contact a été pris par la Direction générale des services afin de régulariser ce transfert.
Des informations et pièces complémentaires sont actuellement en attente.
Le présent projet de délibération, qui sera à compléter, propose en conséquence l’approbation de l’avenant N°2 portant transfert de l’exploitation à la SARL SALINA ROC-ECLERC.

· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu le contrat de concession du 23/12/1991 conclu entre la ville de Trouy et la SARL FUNERARIUM de Cueilles représentée par Madame SALINA Cécile portant sur l’exploitation du Funérarium de Trouy ;
Vu la durée du contrat fixée à 24 ans à compter du 23/12/1991 ;

Vu la lettre du 26/12/2008 de Monsieur Joël DUCHET, gérant de la SARL SALINA, confirmant sa demande de succéder à Monsieur et Madame SALINA pour gérer le Funérarium de Trouy ;

Vu la délibération du 20 janvier 2009 autorisant Monsieur le Maire à signer l’avenant N°1 au contrat de concession portant modification de la SARL à qui est confiée l’exploitation du Funérarium, les autres articles du contrat de concession restant identiques ;
Vu le jugement du 10/12/2013, prononcé par le Tribunal de commerce de Bourges, plaçant  la SARL SALINA en liquidation judiciaire et désignant  Monsieur Olivier ZANNI, représentant la SCP, sise 34 rue d’Auron à Bourges, en tant que liquidateur ;
Considérant  la réunion de la chambre du Conseil du Tribunal de Commerce le 12/03/2014 en vue de présenter le projet du plan de cession de la SARL SALINA sise 124 bis et 126 avenue Marcel Haegelen à Bourges ; 

Vu le repreneur dénommé la SARL « SALINA – ROC ECLERC » sise 124 bis et 126 avenue Marcel Haegelen à Bourges ; 

Vu les pièces présentées par la « SALINA – ROC ECLERC » représentée par Monsieur Alain JANET en tant que nouvel exploitant du Funérarium ;

Vu les pièces fournies (habilitations funéraires, attestations sociales et fiscales…) ;
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, délibère :
· AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant N° 2 au contrat de concession portant modification de la SARL à qui est confiée l’exploitation du Funérarium, les autres articles du contrat de concession restant identiques ;
· PRÉCISE que conformément à l’article L. 2223-19 du Code Général des Collectivités Territoriales issu de la loi du 8 janvier 1993 relative à la législation funéraire, le présent contrat de concession de service public  qui arrivera à échéance le 22/12/2015, ne sera pas reconduit et  que la SARL « SALINA ROC ECLERC » sera en conséquence autorisée à exploiter librement le Funérarium à compter du 23/12/2015.

AVENANT N° 2 AU CONTRAT DE CONCESSION 

Du 23 Décembre 1991 portant sur la Gestion du Funérarium de TROUY

Entre les soussignées,

La ville de Trouy, représentée par son Maire, Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, agissant en cette qualité, en vertu de la délibération du Conseil municipal du 25 novembre 2014, d’une part,
Et
La  S.A.R.L. « SALINA-ROC ECLERC », domiciliée 124 bis et 126 avenue Marcel Haegelen à BOURGES, représentée par Alain JANET, d’autre part,

Il a été convenu ce qui suit

PRÉAMBULE

La ville de Trouy a pris connaissance du jugement du 10/12/2013, prononcé par le Tribunal de commerce de Bourges, qui a placé la SARL SALINA en liquidation judiciaire et que Monsieur Olivier ZANNI, représentant la SCP, sise 34 rue d’Auron à Bourges a été désigné liquidateur.

Par courrier du 25/02/2014, le Greffe du Tribunal de Commerce de Bourges a informé Monsieur le Maire de Trouy de la réunion de la chambre du Conseil le 12/03/2014 en vue de présenter le projet du plan de cession de la SARL SALINA sise 124 bis et 126 avenue Marcel Haegelen à Bourges.
La ville de Trouy s’est rapprochée du liquidateur pour lui notifier l’existence d’un contrat de concession nécessitant un avenant de transfert avec le repreneur.

La ville de Trouy n’ayant reçu aucune information officielle s’est donc rapprochée de l’exploitant  la SARL « SALINA ROC ECLERC » afin de régulariser ce dossier soumis à l’approbation du Conseil municipal du 25/11/2014.

Article 1 : OBJET DE L’AVENANT 

Le présent avenant au contrat de concession a donc pour objet de confier l’exploitation du Funérarium de Trouy à la SARL « SALINA ROC ECLERC ». 

Le présent avenant ne modifie par les autres clauses du contrat de concession.
En conséquence, le présent contrat arrivera à échéance le 22/12/2015.
Conformément à l’article L. 2223-19 du Code Général des Collectivités Territoriales issu de la loi du 8 janvier 1993 relative à la législation funéraire, le présent contrat de concession de service public ne sera pas reconduit et  la SARL « SALINA ROC ECLERC » sera autorisée à exploiter librement le Funérarium à compter du 23/12/2015.

Sont annexés au présent avenant :
· le contrat de concession du 23-12-1991.

· la délibération du 25-11-2014.
· les tarifs 2014.
· le compte prévisionnel de la SARL « SALINA ROC ECLERC ». 

· les pièces fiscales, sociales et juridiques fournies au jour de la signature par la SARL « SALINA ROC ECLERC ». 

THÈME LA SÉCURITE CIVILE

Le Maire

Refus de transfert à Bourges Plus des pouvoirs de police spéciale 

Point informatif

(ANNEXE N°2)
Monsieur le Maire rappelle à l’assistance que plusieurs dispositions législatives prévoient les conditions de transfert automatique des pouvoirs de police des maires vers les présidents d’EPCI (établissement public de coopération intercommunale) qui peuvent être néanmoins refusés.

Concernant Bourges Plus et les villes membres, ce transfert automatique est globalement refusé dans la mesure où il nécessiterait au-delà des dispositions législatives des moyens techniques, juridiques et financiers afin que ce transfert puisse s’exercer sur le terrain. 
Cela induirait inévitablement des transferts de charge. 
Enfin, le Maire est, dans le cadre de ses pouvoirs de police, l’interlocuteur de proximité privilégié des administrés et est le plus enclin à intervenir en raison d’une bonne connaissance du territoire de la commune et de ses habitants.

Pour cette raison, Monsieur le Maire a pris un arrêté de refus de transfert automatique ci-annexé à titre informatif.
THÈME LA VIE POLITIQUE ET LES RELATIONS PUBLIQUES

Le Maire

Motion LGV POCL

Rendu-compte

(ANNEXE N°3)
Suite à la lettre de Monsieur le Maire en date du 9/10/2014 adressé à tous les Conseillers municipaux et en l’absence d’avis défavorable, vous trouverez en annexe la motion signée par Monsieur le Maire et adressée à Monsieur Rémy POINTEREAU, dans les délais impartis (soit avant le 1er novembre 2014) afin de permettre sa prise en compte. 

· Décision municipale :
Saisie par la Commission Nationale du Débat Public (CNDP), autorité administrative indépendante et par le Réseau Ferré de France (RFF) sur le projet de ligne à grande vitesse Paris—Orléans-Clermont-Ferrand-Lyon (POCL), le Conseil municipal du 22 novembre 2011 s’est prononcé sur ce projet en privilégiant le tracé Ouest.

Le 7 juin 2013, à l’initiative de l’Association TGV Grand Centre Auvergne, présidée par Rémy Pointereau, Sénateur du Cher, la collectivité a adopté une motion pour la prise en compte et la réalisation du projet de ligne à grande vitesse POCL.

Par lettre du 30 septembre 2014, Monsieur Rémy POINTEREAU, en tant président de l’association Grand Centre Auvergne, informe la Commune que le RFF souhaite statuer sur le choix du scénario lié au projet POCL en fin d’année 2014 – début 2015. Il indique à cet effet l’engagement d’une nouvelle phase de concertation avec les élus par le Préfet coordonnateur de la Région Centre.

Monsieur Rémy POINTEREAU propose de recevoir les avis des maires afin de présenter une synthèse de concertation avant le 1er novembre 2014 et rappelle à cet effet que l’association défend le scénario Ouest, position quasi-unanime des élus.

Pour appuyer cette position, l’adoption d’une nouvelle motion a été proposée à l’ensemble des Conseillers municipaux qui ont émis un avis favorable et unanime à sa signature ;

Le Conseil municipal :
· PREND ACTE officiellement et unanimement de la motion telle qu’annexée.

LES SERVICES À LA POPULATION
Adjointe déléguée : Nadine MOREAU
THÈME LA PETITE ENFANCE

Rachel TANNEUR, Conseillère municipale déléguée

Actualisation du règlement du Relais Assistantes Maternelles (RAM) « Pomme d’Api »

Rendu-compte

(ANNEXE N°4)
Monsieur le Maire invite Madame Rachel TANNEUR à présenter ce point, laquelle précise que le règlement reste, dans le fond, le même, quelques modifications ont été apportées. 
Elle invite les membres du Conseil municipal à consulter ce règlement joint en annexe N°4.
THÈME LES ÉCOLES
Rachel TANNEUR, Conseillère municipale déléguée

Consultation inhérente au MAPA N° 11-2014 sur « Production, conditionnement et livraison de repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires et du centre de loisirs sans hébergement »
Point informatif

Madame Rachel TANNEUR informe Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux que le marché actuel passé avec l’ESAT de Veaugues, pour une durée de 2 ans, à compter du 01/01/2013, portant sur la « Production, conditionnement et livraison de repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires et du Centre de Loisirs sans hébergement » arrive à échéance le 31/12/2014.

De ce fait et dans le respect des règles de la commande publique, une nouvelle consultation a été lancée, référencée MAPA N° 11-2014.
La remise des plis était fixée au 7/11/2014. 

6 candidats ont soumissionné. 

La commission chargée de ce MAPA se tiendra le mercredi 26 novembre à 17h00 afin de sélectionner un candidat, après examen du rapport des analyses des offres en cours d’élaboration. 
Il sera rendu compte de l’attribution du marché à la prochaine séance du Conseil municipal. Néanmoins, il convient de préciser que la tendance des prix dudit marché proposés par les candidats a été prise en compte dans le cadre de la fixation des prix du restaurant scolaire ci-après proposée.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER, lequel demande qui est invité à cette commission ? Qui est présent ? 
Sauf erreur, il remarque qu’il n’y a personne de l’opposition et demande une précision sur la composition de ces commissions. 
Il apparaît qu’une délibération ait été prise pour cela, qu’il y a dans ces commissions des membres de droit, ainsi que l’élu ou les élus chargé(s) du secteur concerné par le marché et le responsable du service. 
Chaque élu peut inviter un autre élu… 
Une commission MAPA est créée à chaque constitution de marché. 
Monsieur le Maire précise que, dorénavant, il veillera à ce que les élus de l’opposition soient invités.
Tarifs pour l’année civile 2015 du service enfance-scolaire (restaurant scolaire et centre de loisirs, mercredis éducatifs, accueils périscolaires, accueil méridien).
Rendu-compte

· Notice explicative : 

Monsieur le Maire invite Rachel TANNEUR à présenter le point. 

Les propositions tarifaires 2015 des services « Enfance-Scolaire » de Trouy établies par la commission municipale « enfance-scolaire » et entérinées par Monsieur le Maire sont présentées à Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux, s’agissant des tarifs des services :

· de l’accueil périscolaire et méridien, 

· des mercredis, 

· du restaurant scolaire, 

· et des séjours de vacances.
· Pour l’accueil, les mercredis et les séjours de vacances 

Une augmentation des tarifs de 1,5 % est proposée. 
Depuis la réforme des rythmes scolaires, les tarifs avaient été maintenus malgré l’augmentation du temps d’accueil et la mise en place des TAP tous les jours.

· Concernant le restaurant scolaire 
Le contrat avec l’ESAT de Veaugues arrive à son terme le 31 décembre 2014. 
Une consultation a été lancée à laquelle 6 candidats ont soumissionné. Les prix proposés sont légèrement en baisse. 
Il est proposé de limiter l’augmentation à 1 % des tarifs de la restauration scolaire.

En effet, même si le tarif de facturation des repas baisse en 2015, les charges inhérentes au fonctionnement de ce service augmentent régulièrement, le prix de revient moyen d’un repas (bilan 2013) est de 6,05 € la commune prend en charge 3,18 € (soit 52,56 %).

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal GOUDY lequel demande si cette augmentation est justifiée. Pourquoi 1 % ou 1.5 % en plus ?
Monsieur le Maire répond en rappelant que les dotations ont baissé de façon drastique et que les seules autres recettes sont les impôts des ménages. 
Si les dotations baissent, il faut que les ménages paient. Il paraît normal qu’on demande un petit effort de participation (2 centimes par repas) aux familles des enfants scolarisés car ils bénéficient directement des services, alors qu’une personne âgée par exemple ou un couple sans enfant payant leur impôt ne demande pas grand-chose et ce n’est pas à eux de supporter cette augmentation même minime.
Monsieur le Maire essaye de répartir l’effort qu’il y a à faire entre ceux qui utilisent les services et l’ensemble de la population même si cela reste symbolique.

Monsieur Pascal GOUDY précise que cela doit rapporter un petit millier d’euros à peine à la Commune.

Monsieur le Maire ajoute que puisque c’est symbolique, il ne faut pas faire le procès d’une augmentation par principe.  

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Patrick SEGAUD, lequel précise qu’il vaut peut-être mieux augmenter d’1 % tous les ans que de 3 % au bout de 3 ans.
Monsieur Bertrand TISSIER ajoute qu’il vaut mieux faire 0 % d’augmentation et revient sur l’intervention de Madame Rachel TANNEUR à propos du renouvellement du marché pour le restaurant scolaire. Il a relevé que les prix des candidats étaient à la baisse mais qu’une augmentation de 1 % allait être pratiquée à compter du 1er janvier 2015 sur les repas…

Monsieur Didier GEORGES répond à Monsieur Bertrand TISSIER en expliquant qu’en effet le repas coûtera 2 centimes plus chers malgré la baisse des prix annoncée mais que les frais de fonctionnement (salaire et charges sociales) ne diminuent pas.

Monsieur le Maire indique qu’en moyenne sur la Commune, 36 000 repas environ sont fournis par an, ce qui ferait une recette de 720 €. Il comprend que, sur le principe, c’est un peu désagréable.
Monsieur Didier GEORGES ajoute que, pour les plus démunis, le CCAS peut prendre en charge ces repas.

· Décision municipale :
Vu les propositions tarifaires 2015 des services « Enfance-Scolaire » de Trouy établies par la commission municipale « enfance-scolaire » et entérinées par Monsieur le Maire :


· de l’accueil périscolaire et méridien, 

· des mercredis, 

· des séjours de vacances, 

· du restaurant scolaire. 

Considérant que l’évolution des tarifs des services de l’accueil périscolaire et méridien, des mercredis et des séjours de vacances est fixée à 1.5 % ;

Considérant que l’évolution des tarifs du restaurant scolaire est fixée à 1 % ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 7/11/2014 ;

En vertu de la délibération du Conseil municipal du 24/06/2014, donnant délégation au maire de fixer, dans la limite de plus au moins 50 %, des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision, et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal, Monsieur le Maire rend compte à l’assistance de la présente décision ;

Après en avoir pris connaissance, le Conseil municipal :
· PREND ACTE de la fixation des tarifs tels que ci-annexés pour l’année 2015, qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2015.

1/ DISPOSITIONS COMMUNES

· RESSORTISSANTS DE LA COMMUNE DE TROUY :
· Enfants habitant la commune de TROUY,

· Enfants scolarisés sur l’une des écoles de TROUY,

· Enfants dont les grands-parents habitent la commune de TROUY,

· Enfants placés en famille d’accueil sur TROUY (prise en compte quotient famille d’accueil),
· Enfants dont les parents travaillent à la Mairie de TROUY,
· Ressortissants des communes ayant signé une convention de partenariat déléguant la facturation au service enfance de la commune de TROUY.

· RESSORTISSANTS DE COMMUNES EXTERIEURES :
· Enfants dont la commune n’a pas signé une convention avec la commune de TROUY, dans la limite de 5 inscrits de la même commune. Au-delà de 5 inscrits, une convention devra être signée entre la commune de TROUY et la commune concernée. Dans le cas contraire, le prix de revient sera appliqué pour la facturation.
· Pour l’ensemble des ressortissants :
· Droit d’inscription 4 € par enfant 

2/ TARIFS DES MERCREDIS ÉDUCATIFS (+ 1,5 %)

Réservation pour le mois ou la semaine (Au maximum une semaine avant les dates effectives de réservation)

Modification des réservations possible le mercredi précédent la semaine à modifier.

Facturation des présences réservées par la famille (sauf en cas de présentation d’un certificat médical). 

Application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation.
2-1/ RESSORTISSANTS DE LA COMMUNE DE TROUY (à compter du 1er janvier 2015):
	QUOTIENTS


	½ Journée

	0 à 1000 Cartes CAF
	3,52 €

	1001 à 1400 Cartes Igesa et Nexter
	5,13 €

	Plus de 1400
	5,23 €


2-2/ RESSORTISSANTS DE COMMUNES EXTERIEURES (à compter du 1er janvier 2015):
	REGIME


	½ Journée

	Cartes CAF
	11,17

	Cartes Igesa et Nexter
	10,15

	Autres ressortissants
	12,69


2-3/ Tarif supplémentaire en cas de non réservation :
· Pénalité de 4 € par présence non réservée.

3/ TARIFS ACCUEIL AVANT ET APRÈS CLASSE POUR TOUS LES RESSORTISSANTS 
(+ 1,5 % à compter du 1er janvier 2015) :
Facturation des présences effectives sans réservation.

Forfait hebdomadaire à partir de deux présences sur la même semaine pour un enfant.

Accueil d’un enfant à titre exceptionnel (une fois par semaine), tarif unique par présence.

	QUOTIENTS


	Forfait hebdomadaire à partir de 2 présences sur la même semaine

	
	Matins seuls


	Soirs seuls
	Matins et Soirs

	0 à 1000
	6,58 €
	10,23 €
	14,85 €

	1001 à 1400
	6,66 €
	10,35 €
	14,92 €

	Plus de 1400
	6,79 €
	10,56 €
	15,21 €

	
	Accueil d’un enfant à titre exceptionnel (1 fois par semaine) tarif unique par présence

	
	Matin seul


	Soir  seul
	Matin et Soir

	
	2,33 €
	3,33 €
	4,68 €


Dépassement de l’horaire de fin d‘accueil (18h30) :


· 10 € par dépassement et par enfant

4/ TARIFS ACCUEIL MÉRIDIEN (+ 1,5 % à compter du 1er janvier 2015) :

Réservation à la semaine, au plus tard le vendredi de la semaine précédente.

	
	Tarif par séance



	1 ou 2 présence maximum sur la même semaine
	1,65 €

	3 présences et plus sur la même semaine
	1,26 €


5/ TARIFS DU RESTAURANT SCOLAIRE (+ 1 % à compter du 1er janvier 2015) :
Réservation des repas au mois ou à la semaine, possibilité de modifier les réservations jusqu’au mercredi midi précédant la semaine à modifier.

Application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation.

	Repas enfant de maternelle
	3,02 €

	Repas enfant de primaire
	3,59 €

	Repas adulte
	4,72 €


· Pénalité de 1 € par repas non réservé.

6/ SÉJOURS DE VACANCES (+ 1,5% - à compter du 1er janvier 2015) : 
Réservation pour l’ensemble du séjour 1 semaine avant le début.

Modifications et réservations supplémentaires le mercredi précédent la semaine concernée

Facturation des présences réservées par la famille (sauf en cas de présentation d’un certificat médical). 

Application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation.

6-1/ RESSORTISSANTS DE LA COMMUNE DE TROUY :
· Enfants habitant la commune de TROUY,

· Enfants scolarisés sur l’une des écoles de TROUY,

· Enfants dont les grands-parents habitent la commune de TROUY,

· Enfants placés en famille d’accueil sur TROUY (prise en compte quotient famille d’accueil),
· Enfants dont les parents travaillent à la Mairie de TROUY,
· Ressortissants des communes ayant signées une convention de partenariat déléguant la facturation au service enfance de la commune de TROUY

	
	1er enfant


	A partir du 2ème  enfant
	Tarif unique
	Tarif unique
	Tarif unique

	QUOTIENT FAMILIAL 

Quotient familial

Ou cartes
	Forfait N°1

3 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

JOURNEE + REPAS
7h30 – 18h30
	Forfait N°2

3 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

JOURNEE + REPAS
7h30 – 18h30
	Forfait N°3

3 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

½ JOURNEE

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30


	Journée CDL

exceptionnelle

(2 maximums dans la semaine)

7h30 – 18h30
	½ Journée CDL

exceptionnelle

(2 maximums dans la semaine)

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30



	0000 à 750 et Cartes  CAF

	23,09  €
	11,54  €
	11,54 €
	11,66 € 
1 journée maximum  dans la même semaine
	5,83 € 
1 ½  journée maximum dans la même semaine

	751 à 900 

Cartes Igesa et Nexter
	34,63  €
	23,09 €
	17,32  €
	
	

	901 à 1000
	46,18 €
	34,63  €
	23,09 €
	
	

	1001 à 1100
	51,96 €
	40,40  €
	25,98  €
	23,32 € 
2 journées maximum dans la même semaine
	11,66 € 
2 ½  journées maximum dans la même semaine

	1101 à 1400
	63,75 €
	51,96 €
	31,75 €
	
	

	plus de 1400
	69,26  €
	57,71  €
	34,63 €
	
	


6-2/ RESSORTISSANTS DE COMMUNES EXTERIEURES :
· Enfants dont la commune n’a pas signé une convention avec la commune de Trouy, dans la limite de 5 inscrits de la même commune. Au-delà de 5 inscrits, une convention devra être signée entre la commune de Trouy et la commune concernée. 

	
	2 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

JOURNEE + REPAS
7h30 – 18h30
	2 présences sur la même semaine

SEMAINE CDL

½ JOURNEE

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30


	Journée CDL

exceptionnelle

(1 maximum dans la semaine)

7h30 – 18h30
	½ Journée CDL

exceptionnelle

(1 maximum dans la semaine)

7h30 – 12h

ou

13h30 – 18h30



	SANS AIDES
	111,65€
	64,96 €
	31,45 €
	21,31 €

	CARTES IGESA ou NEXTER
	100,48 €
	57,79 €
	
	

	CARTES CAF
	95,41 €
	56,84 €
	
	


Demande de subvention auprès de CAF (Caisse d’Allocations Familiales du Cher)  dans le cadre de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires.
Point délibératif

· Note explicative :
Monsieur le Maire explique aux Conseillers municipaux que la CAF du Cher souhaite soutenir les collectivités qui ont mis en place les moyens financiers et humains pour pouvoir habiliter les TAP sur l'année 2014 en lien avec un accueil périscolaire déclaré. Elle envisage d'apporter un soutien financier en complément de l'aide spécifique. 

A ce titre, le Service Enfance a déposé une demande de subvention pour un montant de 2 000 € (montant maximum susceptible d’être accordé).

· Délibération adoptée à l’unanimité :
Monsieur le Maire informe Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux que le Service Enfance a déposé une demande de subvention auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Cher pour un montant de 2 000 €.

Cette subvention sera affectée au fonctionnement des divers ateliers organisés dans le cadre de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE la présente demande de subvention.

THÈME LES ASSOCIATIONS

Nadine MOREAU, Adjointe déléguée

Proposition d’adhésion à la Fondation du Patrimoine

Point délibératif

· Note explicative :
La Fondation du Patrimoine a sollicité la ville de Trouy, par courrier en date du 8 septembre 2014, pour adhérer à cette fondation pour un montant de 160 € (montant fixé en fonction du nombre d’habitants).

Les Bureaux municipaux du 4/10 et 7/11/2014, ont décidé d’adhérer à la Fondation du Patrimoine afin d’exprimer le soutien de Trouy aux actions menées en faveur de la protection et de la restauration du patrimoine du Cher.

Cette aide permet :

· d’aider à renforcer l’attractivité, notamment touristique des communes,

· de participer à la préservation du patrimoine du Cher,

· d’aider au maintien ou à la création d’emplois et de contribuer ainsi à la pérennité des savoir‑faire.

Rappelons que la ville de Trouy a lancé une souscription auprès de la Fondation du Patrimoine pour la restauration du monument aux morts (inauguré le 11 novembre 2014).
A ce titre,  Monsieur le Maire rappelle que Monsieur Pascal GOUDY s’était interrogé sur le fait que la Fondation du Patrimoine pouvait subventionner en plus de la démarche de récolter des fonds. Or, trois conditions cumulatives devaient être réunies :  
· être une commune de moins de 3 000 habitants,
· avoir pour plus de 10 000 € de travaux uniquement incluant les travaux inhérents au monument (pas les travaux paysagers autour) 

· et que la souscription atteigne au moins 5 % du coût des travaux du monument lui-même.

Rappelons que l’ONAC a donné 1 600 €, la souscription récoltée par la Fondation du Patrimoine est de 606 €, le FCTVA  qui sera reversé est de 1 555 € et que la ville de Trouy a participé à hauteur de  6 103 €.
· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la lettre de la Fondation du Patrimoine en date du 8/09/2014 invitant la ville de Trouy à adhérer à cette fondation afin d’aider à renforcer l’attractivité, notamment touristique des communes, de participer à la préservation du patrimoine du Cher et d’aider au maintien ou à la création d’emplois et de contribuer ainsi à la pérennité des savoir‑faire ;

Vu l’avis favorable des Bureaux municipaux ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE l’adhésion de la Commune de Trouy à la Fondation du Patrimoine à hauteur de 160 € (barème minimum pour les communes de 3 000 à 5 000 habitants).
· DIT que la dépense en découlant est prévue au budget 2014 de la Commune.

THÈME LES FESTIVITÉS ET LES ÉVÈNEMENTS

Nadine MOREAU, Adjointe déléguée

Calendrier à venir
Point informatif

Monsieur le Maire invite les Conseillers municipaux à consulter le calendrier des manifestations qui leur a été distribué en début de séance.
Il compte en effet sur la présence des élus lors des vœux qu’il adressera au personnel  vendredi 12 décembre 2014 à partir de 19h00 au centre de loisirs et lors des vœux à la population qui se dérouleront le vendredi 9 janvier 2015 à l’espace Jean-Marie TRUCHOT.
Tarifs EJMT pour 2015 dont l’introduction

Rendu-compte

· Note explicative :
Monsieur le Maire explique que la commission « services à la population »s’est  réunie le 12 novembre 2014 et propose les tarifs 2015 ci-après pour la location de l’Espace Jean-Marie Truchot aux habitants de Trouy et pour les demandes extérieures à la commune de Trouy.

Une augmentation limitée à 1 % pour les habitants et à 2 % pour les extérieurs est proposée.

A noter également que les associations locales bénéficient des tarifs suivants. La première location est gratuite, la deuxième location est payée à plein tarif et qu’à partir de la troisième location, une réduction de - 10 % (au lieu de - 15 %) est accordée. En 2015, quatre associations sont concernées par cette modification.

Monsieur le Maire justifie ces augmentations pour les mêmes raisons que précédemment et donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER lequel pense en effet que ce qui fait la vitalité de la Commune et en général de la France, c’est son réseau associatif. 
Tout le monde connaît les difficultés du monde associatif. Il précise qu’environ 3 % du PIB est issu du milieu sportif et associatif. Dans la région c’est environ 20 000 personnes qui sont issues de l’emploi associatif. Ce n’est évidemment pas les 2 € d’augmentation qui vont contribuer à finir de tuer le monde associatif mais on continue, avec ce genre de mesures, à le mettre en difficulté. Il aimerait savoir ce que cela va rapporter à la Commune sur l’année, évidemment cela est dérisoire.

Il propose à Monsieur le Maire de geler les tarifs afin d’encourager le monde associatif, il trouve que ce serait un bon signal à leur envoyer. Il précise « Si nous avons des difficultés ici, les dirigeants du monde associatif qui sont tous bénévoles, qui n’ont aucune reconnaissance y compris de la part de l’État sur un statut de bénévole, sur des points retraites, etc… c’est gênant… »

Monsieur le Maire répond qu’il a exactement la même analyse mais que l’effort qu’il demande est le même pour tous, il considère tellement la vie associative qu’il la soutient par d’autres moyens et la mise à disposition de structures de qualité en témoigne tel le stade de football pour lequel la commune a engagé plus de 300 000 €. 
L’Espace Jean-Marie TRUCHOT nécessite également de constantes rénovations et mises aux normes. Dès l’année prochaine, il y aura une première partie de travaux à savoir le remplacement de la charpente suivi de l’isolation thermique de toute la partie nord. 
Donc il y a un investissement important qui est fait et il ne voit pas quelle association pourrait lui reprocher de ne pas la soutenir.

Monsieur Marc BELLENGER pense que les associations ne le prennent pas dans ce sens, elles sont étouffées.

Monsieur le Maire ne voudrait pas que les personnes qui n’utilisent pas ces structures-là se sentent pénalisées, parce qu’elles sont silencieuses mais elles ont aussi besoin de considération via l’aménagement des voiries, etc... Il est important qu’il y ait un équilibre. Le petit effort qui est fait est demandé à tout le monde.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal GOUDY. 
Une chose lui paraît importante, il fait remarquer aux Conseillers municipaux que la ville de Trouy a la chance, historiquement avec la maison du temps libre depuis des décennies et maintenant avec l’espace Jean-Marie TRUCHOT, d’attirer des initiatives quasi hebdomadaires et notamment les thés dansants. Ces derniers constituent quelque part une subvention externe pour l’ensemble des associations de la Ville. 
Du fait de la proximité de Trouy avec Bourges, la population est souvent attirée au niveau culturel par celle-ci. Mais la Commune compte encore 4 associations trucidiennes qui d’après les documents louent 3 fois par an l’EJMT. Ces associations s’investissent dans la vie municipale, participent à la vie culturelle et il rejoint le point de vue de Monsieur Bertrand TISSIER en disant qu’il serait préférable de s’aligner sur les tarifs de l’an dernier afin d’envoyer un « signal » de soutien à la vie associative trucidienne car ce n’est pas les quelques euros que la municipalité va gagner qui feront la différence mais que cela peut décourager.
Monsieur le Maire explique qu’avec cette démarche, il peut argumenter auprès des citoyens en précisant qu’il n’y en a pas que pour la maison du temps libre, cela permet de dire à la population que par ces temps difficiles tout le monde participe à l’effort y compris les associations.

Monsieur Pascal GOUDY ne veut pas polémiquer mais en tenant compte des arguments avancés par Monsieur le Maire, il précise : « justement nous faisons un geste volontariste vis-à-vis des associations en tenant compte de tout cela parce que nous sommes attachés à la culture … Paraît-il qu’en période de crise, il faut aider la culture »
Monsieur le Maire est bien d’accord et revient sur un séminaire de Bourges Plus auquel il a participé lors duquel il a été proposé que toutes les communes de l’Agglomération soient attributaires de façon uniforme d’une somme X qui sera définie pour soutenir l’activité associative de la Commune et ce,  dès lors que cette activité associative affichera un partenariat avec la Ville en mettant le logo, etc…Certaines manifestations trucidiennes pourront ainsi bénéficier de certaines choses… ce sera plus de manière indirecte mais c’est aussi une façon considérer la vie associative. 

· Décision municipale :
Vu la délibération du Conseil municipal, du 24 juin 2014, donnant délégation au Maire de fixer, dans la limite de plus au moins 50 %, des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision, et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;


Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 7 novembre 2014 ; 

Après en avoir pris connaissance, le Conseil municipal :
· PREND ACTE de la fixation des tarifs, des cautions et des modalités proposées, pour l’année 2015 qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2015.

· PREND ACTE des modalités de prêt aux associations locales telles qu’édictées dans le tableau ci-après.
Tarifs 2015 applicables aux habitants de Trouy

Et aux associations locales ayant leur siège dans la commune

Manifestations à but non lucratif

(Mariages, repas de famille, arbres de Noël, courses, arrivées de marches…)
	 
	Associations
	Privés
	Privé
	 

	 
	
	
	Location le vendredi à
	Conférence

	
	
	
	13 h 30 jusqu’à
	Vin d’Honneur

	 
	1 jour
	2 jours
	1 jour
	2 jours
	9 h le lendemain
	 

	Grande salle 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	+ Bar
	97 €
	191 €
	162 €
	285 €
	98 €
	90 €

	(Caution 200 €)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cuisine
	97 €
	177 €
	97 €
	177 €
	48 €
	90 €

	Total
	194 €
	368 €
	259 €
	462 €
	146 €
	180 €

	Hall + Bar
	 
	 
	 
	 
	 
	63 €

	(Caution 77 €)
	 
	 
	 
	
	 
	


Manifestations à but lucratif

(Concerts, concours de belote, spectacles payants, bals, rifles etc…)
	 
	Associations
	Privés
	Conférence

	
	
	
	Vin d’Honneur

	 
	1 jour
	2 jours
	1 jour
	2 jours
	 

	Grande salle 
	 
	 
	 
	
	 

	+ Bar
	321 €
	473 €
	478 €
	698 €
	90 €

	(Caution 200 €)
	 
	 
	 
	 
	 

	Cuisine
	97 €
	177 €
	97 €
	177 €
	90 €

	Total
	418 €
	650 €
	575 €
	875 €
	180 €

	Hall + Bar
	 
	 
	 
	 
	63 €

	(Caution 77 €)
	 
	
	 
	
	

	
	Horaires de location (pour tous) :

	1 jour : 
	jours fériés : du jour férié 9 h au lendemain 9 h
	

	
	week-ends : du samedi 9 h au dimanche 9 h
	

	
	                  du dimanche 9 h au lundi 14 h 00
	

	2 jours : les week-ends : du samedi 9h au lundi 14h
	

	Conditions particulières (pour tous) :
	
	

	Supplément de 32 € Grande salle + Bar + Cuisine pour : 
installation et agencement le vendredi après-midi,

	à partir de 13 h 30, en vue de l’occupation du samedi ou du week-end

	Pour les associations locales uniquement :


	

	Le hall de l’Espace Jean-Marie Truchot est accordé à titre gratuit pour des réunions.

	Pour ce qui émane des autres locations, elles bénéficieront du tarif dégressif suivant :

	
	1ère location = gratuite
	
	

	
	2ème location = plein tarif
	

	
	à partir de la 3ème location = - 10 %


Tarifs 2015 applicables aux personnes, associations

Ou groupements extérieurs à la Commune

Manifestations à but non lucratif

(Mariage, repas de famille, comités d’entreprises,

Associations et groupements à caractère social et humanitaire)

	 
	1 jour
	2 jours
	Conférence

	
	
	
	Vin d’Honneur

	Grande salle 
	 
	 
	 
	 

	+ Bar
	308 €
	507 €
	177 €

	(Caution 200 €)
	 
	 
	 
	 

	Cuisine
	201 €
	359 €
	177 €

	Total
	509 €
	866 €
	354 €

	Hall + Bar
	 
	 
	Association =
	107 €

	(Caution 77 €)
	 
	 
	Privé =
	140 €


Manifestations à but lucratif

(Bals, concerts, spectacles, soirées dansantes, expositions, galas, manifestation à but commercial)

	 
	1 jour
	2 jours
	Conférence

	
	
	
	Vin d’honneur

	Grande salle 
	 
	
	 
	 

	+ Bar
	581 €
	875 €
	177 €

	(Caution 200 €)
	 
	 
	 
	 

	Cuisine
	201 €
	359 €
	177 €

	Total
	782 €
	1 234 €
	354 €

	Hall + Bar
	 
	 
	Association =
	107 €

	(Caution 77 €)
	 
	
	Privé =
	140 €


	Horaires de location (pour tous) :

	
	

	1 jour pour les jours fériés :
	du jour férié  9 h au lendemain 9 h

	pour les week-ends :
	du samedi 9 h au dimanche 9 h

du dimanche 9 h au lundi 14 h 00

	
	

	2 jours  pour les week-ends : du samedi 9h au lundi 14h

	
	

	Conditions particulières (pour tous) :

	
	

	Supplément de 33 € Grande salle + Bar + Cuisine pour : 

installation et agencement le vendredi

	après-midi à partir de 13 h 30, en vue de l’occupation du samedi ou du week-end


Approbation de la convention proposée par le Conseil général du Cher pour l’installation et l’entretien des panneaux de la ligne de démarcation.
Point délibératif
· Note explicative : 

Le Cher fait partie des départements traversés par la ligne de démarcation de 1940 à 1943. Le territoire de Trouy était situé sur cette frontière intérieure mise en place par l'occupant, et autour de laquelle se sont organisées les premières formes de résistance dans notre département.

 

Plus de 70 ans après les faits, alors que les derniers témoins de cette période disparaissent, il convient de rappeler au public cette page importante de notre histoire et de rendre hommage aux victimes du nazisme et à ceux qui se sont battus pour notre liberté.

 
Sur la proposition du président du comité départemental d'union des associations des Amis de la Résistance et de la Déportation (CDUAARD) et avec le concours de l'Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre (ONAC-VG) et de l'association des maires du Cher, le Conseil général met à la disposition des communes concernées un panneau de présentation historique de la ligne de démarcation dans le Cher.
 
Un flash-code sera apposé sur les panneaux, faisant le lien vers le site Internet du musée de la Résistance et de la Déportation du Cher et les pages qui  sont dédiées à l'histoire de la ligne de démarcation. 
 

Les panneaux d'information sur la ligne de démarcation dans le Cher sont remis gracieusement par le Conseil général, il est demandé aux communes concernées d'en assurer l'installation et l'entretien. 

Les communes peuvent implanter ce ou ces panneaux à l'endroit de leur choix. Le caractère informatif de ces derniers suppose toutefois une installation en un lieu accessible, permettant leur lecture dans les meilleures conditions de confort et de sécurité.
 

Répondant à la demande de certaines communes, le CDUAARD précise qu’un panonceau signalétique complémentaire peut être placé sur les lieux précis du passage de la ligne de démarcation. Une maquette, a été réalisée par la direction des Archives départementales et du patrimoine, suivant la même charte graphique que le panneau d'information. La fabrication de ce ou ces panonceaux est laissée à la charge des communes sur le support de leur choix 
  
La direction des Archives départementales et du patrimoine remercie la Commune pour son adhésion à ce projet. 
  
À cet effet, une convention rappelant les termes et conditions de remise de ces panneaux est soumise à l’approbation du Conseil municipal.
· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu le courrier en date du 25/09/2014 du Conseil général du Cher portant sur la convention pour installation d’un panneau de présentation historique de la ligne de démarcation dans la commune de Trouy située dans son tracé ;

Considérant que l’objet de la présente convention est d’organiser les relations entre le Conseil général du Cher et la commune de Trouy ;

Vu la convention ci-annexée ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE la convention ci-annexée et 
· AUTORISE en conséquence Monsieur le Maire à la signer.

Monsieur Pascal GOUDY demande à Monsieur le Maire si une localisation a été trouvée pour ce panneau. 
Monsieur le Maire indique qu’un emplacement près du Château Roze a été envisagé.

Approbation de contrats 
· à la « boîte à murmures » dans le cadre du téléthon 2014.
Point délibératif et rendu-compte
· Note explicative : 

A l’occasion du Téléthon 2014, la commission « services à la population » réunie le 9 octobre 2014 propose l’organisation d’un spectacle pour enfants « Ti-Jo, le ouistiti », animé par « La boîte à murmures » pour un montant T.T.C. de 550,00 €.

Cette somme est prévue au B.P. 2014 – article 3232.

Cette manifestation aura lieu le samedi 6 décembre 2014 à l’E.J.M.T. à partir de 16H. Un goûter sera offert aux enfants par la Municipalité.

Le prix d’entrée a été fixé à 2.50 € par personne (gratuit pour les enfants de 0 à 3 ans) et reversé intégralement à l’Association Française contre les Myopathies Téléthon.

· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu le Téléthon 2014 qui est organisé par la ville de Trouy et ce, dans le but de reverser intégralement les fonds collectés à  l’Association Française contre les Myopathies Téléthon ;


Vu la proposition de la commission « services à la population » du 9 octobre 2014 d’organiser un spectacle pour enfants « Ti-Jo, le ouistiti », animé par « La boîte à murmures » pour un montant T.T.C. de 550,00 € ;

Vu le Budget 2014 de la Commune ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 7 novembre 2014 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE le contrat proposé par « la boîte à murmure » pour organiser un spectacle dans le cadre du Téléthon 2014 à hauteur d’une prestation de 550 € TTC ;

· AUTORISE en conséquence Monsieur le Maire à signer ;

· PRÉCISE que la dépense est prévue au budget 2014 de la Commune.
· Groupe Caméléon pour la fête du Beaujolais

· Note explicative : 

La 3ème fête du beaujolais a eu lieu le vendredi 21 novembre 2014 à 19H30 à l’Espace Jean-Marie Truchot, en partenariat avec la boulangerie Jacob, l’épicerie Panier Sympa, le charcutier traiteur Papin et l’association Pêle-Mêle.

Cette soirée a été animée par le groupe « Caméléon » composé de 4 musiciens pour un montant T.T.C. de 400 €. 

Cette somme est prévue au B.P. 2014 – article 3232.

· Décision municipale :
Vu La 3ème fête du beaujolais, organisée à l’initiative de la ville de Trouy, laquelle a eu lieu le vendredi 21 novembre 2014 à 19H30 à l’Espace Jean-Marie Truchot, en partenariat avec la boulangerie Jacob, l’épicerie Panier Sympa, le charcutier traiteur Papin et l’association Pêle-Mêle ;

Considérant que cette soirée a été animée par le groupe « Caméléon » composé de 4 musiciens pour un montant T.T.C. de 400 € ; 

Vu le Budget 2014 de la Commune ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 7 novembre 2014 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;

Le Conseil municipal : 

· PREND ACTE du contrat passé avec le groupe « Caméléon » pour organiser un spectacle dans le cadre de la 3ème édition de la Fête du Beaujolais 2014, à hauteur d’une prestation de 400 € TTC ;

· PRÉCISE que la dépense est prévue au budget 2014 de la Commune.

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
Adjoint délégué : Franck BRETEAU
THÈME LES TRAVAUX

Franck BRETEAU, Adjoint délégué
Bilan financier football, côté financements 

Points délibératif et informatif (sous réserve de notifications)

Monsieur le Maire invite Monsieur Franck BRETEAU à présenter le point.

· Note explicative :
En référence au bilan financier présenté au Conseil municipal lors de la séance du 16/09/2014, deux demandes de  subventions étaient en attente, à savoir :
· Le Conseil général du Cher  

· Le CNDS

Par mail du 13/11/2014, le Conseil général nous a officiellement proposé la signature d’un contrat départemental d’opération 2014-2015 pour un montant total de 68 217 € ; afin de ne pas retarder l’instruction de ce dossier, Monsieur le Maire a accepté cette proposition et a signé le contrat dont il vous est ce soir rendu compte et pour lequel une délibération est nécessaire.

· Délibération portant approbation du contrat départemental d’opération adoptée à l’unanimité :
Vu les délibérations du Conseil municipal en date du 18/09/2012 et 17/09/2013 sollicitant auprès de Monsieur le Président du Conseil général du Cher une subvention, au titre du contrat départemental d’opération ;

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 16/09/2014 approuvant le plan de financement actualisé de l’opération « aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique » ;
Vu le dossier de demande de subvention de la ville de Trouy relative à ladite opération adressé à Monsieur le Président du Conseil général ; 

Vu le contrat départemental d’opération proposé le 13/11/2014  par le département du Cher, représenté par Monsieur Jean-Pierre SAULNIER, Président du Conseil général ;

Considérant que ce contrat d’opération prévoit d’aider au financement de l’opération à hauteur de 68 217 €, soit 10 % du coût prévisionnel ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
· APPROUVE le contrat d’opération ayant pour objet de définir les conditions dans lesquelles le département du Cher apporte son soutien à la commune de Trouy dans la réalisation de l’aménagement du terrain de football en gazon synthétique de la ville de Trouy à hauteur de 68 217 € représentant 10 % du coût HT prévisionnel. 

· AUTORISE Monsieur le Maire à le signer ainsi que toutes pièces s’y rattachant.

Décision du CNDS

Considérant que la demande de subvention, présentée par la ville de Trouy auprès de la Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du Centre, concernant le projet « transformation d’un terrain d’honneur de football en gazon synthétique »  examinée le 11 juillet 2014 par le Conseil d’administration du CNDS,  n’a pas été retenue, Monsieur le Maire de Trouy a demandé par courrier du 17/07/2014 à Monsieur le Directeur de la DDCSPP du Cher la prolongation de notre demande de subvention jusqu’à l’automne 2014, période de la prochaine commission territoriale du Centre.

Cette commission s’est réunie le 19/11/2014 et a notifié un refus à la demande de subvention présentée par la Ville pour le terrain de football en gazon synthétique. Monsieur BRETEAU précise qu’aucune subvention n’a été retenue pour l’aménagement de stade de football en gazon synthétique dans la région Centre. Seul le projet du palais des sports du PRADO a été retenu avec une subvention accordée à hauteur de 400 000 € pour un projet de 14 millions d’euros. On ne peut que regretter cette situation malgré l’appui de certains élus.

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu’une lettre au Ministre des sports et à certains élus a été faite car il trouve ce refus presque « outrancier » après avoir mené un projet depuis presque 3 ans avec les engagements de toutes les parties concernées et avec un objectif qui est rempli aujourd’hui par une occupation en moyenne de 400 personnes (école, club de football, etc…) pour 42 heures par semaine. Il insiste sur la qualité de cet équipement qui permet aux jeunes de la Commune d’avoir un endroit pour pratiquer le football et d’autres sports dans de bonnes conditions.

Monsieur Marc BELLENGER se rappelle qu’à la base il avait été annoncé une durée d’utilisation hebdomadaire de 35 heures par semaine.  
Monsieur le Maire rectifie en précisant que la capacité d’accueil sur le terrain est de 50 heures par semaine.

Monsieur Franck BRETEAU ajoute que le stade va avoir pratiquement 3 mois d’utilisation et qu’il va être rechargé en billes avec un contrôle qui sera fait début décembre. Après ce contrôle, il sera pris différentes mesures si nécessaire.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal GOUDY, lequel précise partagé l’avis de Monsieur le Maire sur le CNDS puisqu’un courrier est en préparation, il propose sa signature en tant que Conseiller général. Il ajoute que c’est un fonds pour le sport qui a été détourné pour la construction des grands stades de football de l’Euro 2016 et cela à partir des années 2009-2010. Monsieur le Maire poursuit en rappelant que le gouvernement avait dit que c’était scandaleux, qu’il allait mettre des élus qui auront une voix délibérative et que cela changerait en ramenant le CNDS à sa fonction première, à savoir le service à la population, etc… mais que c’est exactement la même chose. Monsieur le Maire trouve cela regrettable et s’élève contre ça.
Monsieur Pascal GOUDY ajoute que c’était inévitable puisque le CNDS n’avait plus de moyens et que la seule chose qui ait changé, c’est qu’aucun fonds n’a été débloqué et au niveau de la gestion rien n’a changé.  
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER qui s’exprime à son tour sur ce sujet. Il dit qu’en effet le CNDS a été spolié par l’Euro 2016.  C’est un peu vrai mais l’erreur qui a été faite et qui vient du Parlement qui l’a votée, c’est le fait d’avoir transféré l’ensemble du budget d’investissement du ministère des sports vers le CNDS. 
Deuxième chose, la 1ère subvention qui a été accordée au terrain synthétique c’est celle du Conseil régional du Centre à hauteur de 168 000 € et celui qui s’est battu pour avoir cela s’appelle François DUMON, Président chargé des sports en Région Centre.
Monsieur le Maire précise que malgré tout cela il ne faut pas regretter cet investissement.
Avenant N° 3 au MAPA N° 06-2013

Rendu-compte

· Note explicative : 

Monsieur Franck BRETEAU rappelle qu’en référence au bilan financier détaillé présenté à la séance du 16/09/2014, le Conseil municipal est invité à prendre acte de la signature de l’avenant N° 3 au MAPA 06-2013.

Monsieur Franck BRETEAU réaffirme ce qu’il avait dit lors du dernier Conseil municipal et plus particulièrement lorsqu’il avait félicité son prédécesseur sur la constitution de ce marché. 
En effet, il précise que les 3 avenants portent au total une augmentation à 17 000 € soit 3 % du prix de l’ensemble du chantier et que cela est assez rare sur ce type de marché. 
Il précise que c’est le dernier avenant qui est rendu-compte, qu’il n’y en aura pas d’autres.

Pour information, Monsieur le Maire informe les Conseillers municipaux qu’il y aura sans doute des travaux supplémentaires comme la pose de la clôture et que des travaux d’aménagement route de La Chapelle arriveront petit à petit.

· Décision municipale :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le MAPA N° 06-2013 relatif à la «Transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» attribué pour un montant de 538 000 € HT à la SAS TARVEL ;

Vu la notification du marché, valant ordre de service, le 2 mai 2014 ;

Vu le délai d’exécution du marché de 14 semaines dont 2 semaines de préparation ;

Vu le démarrage des travaux le 26 mai 2014 ;

Vu l’achèvement définitif des travaux au 12 septembre 2014 (date prévisionnelle, travaux prolongés en raison des intempéries de l’été) ;


Vu les travaux supplémentaires et annexes qui ont été effectués à la demande et avec l’accord du maître d’ouvrage ;

Vu l’état des subventions dont une partie a été notifiée ;

Considérant que des subventions sont en cours d’instruction ;

Vu le Budget 2014 de la commune prévoyant les crédits nécessaires à la réalisation de la totalité des travaux ; 

En application de la délibération du 24 juin 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et notamment, en son alinéa 4, qui précise que le Conseil délègue au Maire la prise de toutes décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à  200 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ;

Conformément aux articles L. 2122-2, L. 2122-22, L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le Maire a été amené à prendre depuis la dernière séance du 24 juin 2014 ; 

Le Conseil municipal :
· PREND ACTE du compte-rendu de la présente décision approuvant l’avenant N°3 au marché référencé MAPA N° 06-2013 la «Transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» attribué pour un montant initial de 538 000 € HT à la SAS TARVEL lequel est porté à : 555 080.45 € HT soit 666 096.54 € TTC au titre de l’avenant N°3, ci-annexé.
	AVENANT n° 03-2014 - MAPA n° 06-2013

« Transformation du terrain de football actuellement en gazon naturel en gazon synthétique stade municipal de Trouy - Lot unique »


	A - Identification du pouvoir adjudicateur 


Ville de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY

02 48 64 78 18

	B - Identification du titulaire du marché public 


	TARVEL
	90 rue André Citroën
	Tél : 04-78-79-39-39

	Emmanuel MONY
	CS 60009
	Fax : 04-78-79-39-05

	Président
	69747 GENAS CEDEX
	mail : accueil@tarvel.fr


	C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.


(  Objet du marché public :
MAPA n° 06-2013 Transformation du terrain de football actuellement en gazon naturel en gazon synthétique stade municipal de Trouy - Lot unique 
(  Dates relatives au marché public :  

Autorisé par délibération du 15 avril 2014

Marché accepté et signé le 16 avril 2014

Marché déposé en Préfecture le 28 avril 2014

Envoi de la notification LR AR le 28 avril 2014

Marché notifié le 2 mai 2014 valant ordre de service 

DELAI DU MARCHE : 




14 semaines dont 2 de préparation 

DEMARRAGE DES TRAVAUX : le 26 mai 2014

(  Montant initial du marché public 



538 000.00 € HT soit 645 600 € TTC
AVENANT N° 1 portant le montant du marché à 
538 469.60 € HT soit 646 163.52 € TTC
AVENANT N° 2 portant le montant du marché à

554 190.45 € HT soit 665 028.54 € TTC

	D - Objet de l’avenant.


(  Modifications introduites par le présent avenant :

La modification concerne les travaux supplémentaires tels que ci-après, dûment acceptés par le maître 

d’ouvrage :

Mise en place d’une dalle de réduction avec tampon en fonte



890,00 € HT

(  Incidence financière de l’avenant :
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
Les modifications entraînent donc une plus-value de + 890,00 € HT soit 1 068,00 € TTC.
Le montant du marché passe de  554 190.45 € HT à 555 080.45 € HT soit de  665 028.54 € TTC à 666 096.54 € TTC.
L’augmentation est de + 0.16 %.
L’augmentation cumulée des avenants N°1, 2 et 3 est de 17 080.45 € HT soit + 3.17 %.
MAPA N° 08-2014 portant sur la qualité de l’air intérieur : proposition de déclarer ce  marché sans suite  
Rendu-compte

· Note explicative : 

Monsieur Franck BRETEAU explique à l’assemblée que dans le cadre de l’opération « Surveillance de la qualité de l’air intérieur », la commune de Trouy avait lancé une consultation, référencée MAPA N° 08-2014, ayant pour objet l’évaluation et la mesure de la qualité de l’air dans les établissements recevant des enfants (écoles maternelles et primaires, Centre de Loisirs, …).
La lettre de consultation a été adressée le 28 juillet à 4 bureaux d’études (APAVE, DEKRA, SOCOTEC et VERITAS).  

La date limite de réception des plis était fixée au lundi 1er septembre 2014  – 17 h 00 
La commission MAPA constituée à cet effet s’est réunie le 9 septembre 2014 pour choisir le titulaire du marché sur rapport d’analyse des offres établi par le responsable du service technique.

Les mesures portent surtout sur les bâtiments recevant des enfants sachant que 15 % de cette population de 11 à 14 ans a déjà de l’asthme. 

Sachant que nous passons 80 % de notre temps dans des lieux clos et sommes par conséquent fortement tributaires de la qualité de l’air que nous y respirons. 
· Les établissements concernés par l’échéance 2015 sont les bâtiments recevant des enfants de moins de 6 ans.
· Les établissements concernés par l’échéance de 2018 sont les bâtiments recevant des enfants en école élémentaire (jusqu’à 11 ans).
La surveillance de la qualité de l'air est réalisée à travers l'évaluation des moyens d'aération, la mesure de polluants : Formaldéhyde, Benzène et Dioxyde de carbone et l'analyse de ces polluants.
Or, la commission municipale chargée de la consultation N° 08-2014, pour laquelle deux bureaux d’études avaient soumissionné (APAVE et SOCOTEC), a dû déclarer le marché sans suite, lors d’une deuxième réunion qui a eu lieu le 7 octobre 2014.

Cette décision est motivée par le communiqué du 24 septembre 2014 de Madame Ségolène ROYAL, Ministre de l’écologie du Développement durable et de l’Energie qui a annoncé le report de l'obligation, prévue en janvier 2015, de mesurer la qualité de l'air intérieur dans les établissements accueillant des enfants de moins de 6 ans (décret paru en 2011).

Ce report est néanmoins assorti à l’engagement des communes de respecter un guide de bonnes pratiques en cours d’élaboration. 

Une affiche des principaux conseils a été d’ores et déjà distribuée auprès des agents des écoles en vue de leur respect.

Le Conseil municipal est invité à en prendre acte.
· Décision municipale :
Vu  l’opération « Surveillance de la qualité de l’air intérieur », la commune de Trouy avait lancé une consultation, référencée MAPA N° 08-2014, ayant pour objet l’évaluation et la mesure de la qualité de l’air dans les établissements recevant des enfants (écoles maternelles et primaires, Centre de Loisirs, …) ;

Vu la lettre de consultation adressée le 28 juillet à 4 bureaux d’études (APAVE, DEKRA, SOCOTEC et VERITAS) ;

Vu la date limite de réception des plis fixée au lundi 1er septembre 2014  à 17 h 00 ;

Vu les deux plis reçus (APAVE et SOCOTEC) ; 

Considérant que la commission MAPA constituée à cet effet s’est réunie le 9 septembre 2014 pour choisir le titulaire du marché sur rapport d’analyse des offres établi par le responsable du service technique ;

Vu  le communiqué du 24 septembre 2014 de Madame Ségolène ROYAL, Ministre de l’écologie du Développement durable et de l’Energie qui a annoncé le report de l'obligation, prévue en janvier 2015, de mesurer la qualité de l'air intérieur dans les établissements accueillant des enfants de moins de 6 ans (décret paru en 2011) ;

La commission municipale chargée de la consultation N° 08-2014  a en conséquence déclaré le marché sans suite, lors de sa réunion du 7 octobre 2014 ;

Il est précisé que ce report est néanmoins assorti à l’engagement des communes de respecter un guide de bonnes pratiques en cours d’élaboration et qu’une affiche des principaux conseils a d’ores et déjà été distribuée auprès des agents des écoles ;

Le Conseil municipal :
· PREND ACTE de la présente décision.
Approbation des alignements de la rue du mai dans le cadre des travaux de sa réhabilitation.
Point délibératif

Monsieur le Maire invite Monsieur Franck BRETEAU à présenter le point lequel explique que certaines parcelles appartenant à des propriétés privées,  il est nécessaire de les passer dans le domaine public pour pouvoir faire un aménagement sur l’ensemble de la voirie. 
Ces parcelles sont au nombre de 5 et les surfaces sont très minimes. L’estimation des domaines est de 10 € le m2. Un courrier avait été envoyé à tous les propriétaires leur proposant ce prix. Monsieur Franck BRETEAU a rencontré tous les propriétaires concernés et a eu leur accord oral. Nous attendons donc leur confirmation par écrit. 

· Délibération adoptée à l’unanimité :
Annule et remplace la délibération du 18/09/2012.

Vu le plan d’alignement de la rue du Mai adopté le 26 juin 1987 ;
Vu la nécessité de procéder à l’application du plan d’alignement de la rue du Mai lors des travaux de voirie entrepris par la ville de Trouy, et ce, dans l’objectif d’élargir la voie ;

Vu l’avis du service des domaines estimant la valeur des bandes de parcelles frappées d’alignement à 10 € le m² ;

Vu les bornages effectués par Monsieur Sylvain Neuilly géomètre de la ville de Trouy, dans le cadre du marché dont il est titulaire,
Vu la nécessité d’indemniser les riverains touchés par l’alignement de la rue du Mai ;

Vu l’accord des riverains consultés pour une indemnisation à hauteur de 10 € le m² ;
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire adjoint en charge des travaux de la rue du Mai ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
· APPROUVE la proposition de Monsieur le Maire  et fixe l’indemnisation à 10 € le m² ;
· DIT que le montant respectif des indemnisations, s’élève à :


Pour la parcelle AK 163 = 28 m2
280 €


Pour la parcelle AK 089 = 14 m2
140 €


Pour la parcelle AK 090 = 17 m2
170 €


Pour la parcelle AK 093 = 15 m2
150 €


Pour la parcelle AK 095 =  3 m2
30 €


+ Parcelle en cours de bornage

· PRÉCISER que le montant total des indemnisations qu’il convient d’inscrire au budget de la Commune est de 770 €.
THÈME L’URBANISME

Didier GUICHARD, Adjoint délégué
Mise en concurrence offre énergie

Point informatif

Monsieur le Maire invite Monsieur Didier GUICHARD à présenter le point.
· Note explicative : 
Sur la fin des tarifs réglementés de vente d’électricité et de gaz et ses incidences sur les contrats de la ville de Trouy.
Introduction
La loi du 7/12/2010 portant sur la nouvelle organisation du marché de l’électricité (NOME) et la loi relative à la consommation du 17/03/2014 met fin aux tarifs réglementés de vente de gaz et d’électricité pour les clients non résidentiels (entreprises, collectivités…)

Définition des « tarifs réglementés »

· Electricité

Les tarifs réglementés sont divisés en trois couleurs selon la puissance du compteur électrique : vert, jaune, bleu.

· Gaz
Il s’agit des tarifs fixés par les pouvoirs publics et commercialisés par les fournisseurs historiques.

Depuis l’ouverture du marché du gaz naturel à la concurrence en France, il existe 2 systèmes de prix.
Les tarifs réglementés (ou tarifs régulés) sont fixés, depuis décembre 2009,  par la Commission de Régulation de l'Énergie (CRE). Seuls GDF SUEZ et les 22 fournisseurs historiques locaux sont habilités à vendre du gaz naturel aux tarifs réglementés. Concernant Trouy, seul GDF SUEZ est présent en tant que fournisseur local. 

Les offres de marché.
Les tarifs des offres de marché sont librement fixés par les fournisseurs. Ils peuvent être indexés ou non sur les tarifs réglementés. 

Cela implique pour les collectivités de mettre en concurrence les fournisseurs d’énergie et de passer leurs contrats en « offre marché ».

Qui sont les fournisseurs : 

Un fournisseur d’énergie alimente les consommateurs finaux en électricité et en gaz, soit à partir d’énergie qu’il a produite lui-même, soit à partir d’une énergie qu’il a achetée.

Les fournisseurs d’énergie proposent des offres aux clients particuliers et/ou professionnels.

Le site d’information Energie-info , dédié aux consommateurs d’électricité et/ou de gaz naturel, propose un moteur de recherche des fournisseurs par code postal.

La clientèle des fournisseurs d’énergie se divise en deux segments :

· les clients résidentiels, qui sont les sites de consommation des clients particuliers

· les clients non résidentiels, qui regroupent tous les autres clients (professionnels, grands sites industriels, administration, etc.
Fournisseurs nationaux d’électricité (au 31.12.2013)

Les fournisseurs d’électricité présentés ci-dessous sont enregistrés sur le site énergie-info ;


Les fournisseurs nationaux sont ceux qui desservent plus de 90 % des communes raccordées de France métropolitaine continentale ;


Actifs au 31 décembre 2013 : un fournisseur est dit actif sur un segment donné s’il remplit l’une de ces conditions :
Il a au moins un site en contrat unique ; 

Il est responsable d’équilibre d’au moins un site en CARD/CART ; 

Il est responsable d’équilibre et a livré une partie de la consommation d’un site au cours du trimestre précédent.


Parmi les 18 fournisseurs proposant des offres aux clients non résidentiels, 10 fournisseurs proposent aussi des offres aux clients résidentiels.
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Fournisseurs nationaux de gaz (au 31.12.2013)

Les fournisseurs de gaz naturel présentés ci-dessous sont :

-    enregistrés sur le site énergie-info ;

-    nationaux : les fournisseurs nationaux sont ceux qui desservent plus de 90 % des communes raccordées de France métropolitaine continentale ;

-    actifs au 31 décembre 2013 : un fournisseur est dit actif sur un segment donné s’il remplit l’une de ces conditions :

o    il fournit au moins un site en gaz naturel ;
o    il est expéditeur d’équilibre d’au moins un site en CAT ;
o    il est expéditeur d’équilibre et a livré une partie de la consommation d’un site au cours de l’année précédente.

Parmi les 21 fournisseurs proposant des offres aux clients non résidentiels, 7 fournisseurs proposent aussi des offres aux clients résidentiels.
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Concrètement, que devons-nous faire ?

A ce jour, en matière de vente de vente d’électricité et de gaz, deux tarifs coexistent :

· tarifs réglementés de vente fixés par l’Etat et que seuls les opérateurs dits historiques (EDF, GDF SUEZ) sont habilités à appliquer

· des offres  de marché que l’ensemble des fournisseurs peuvent proposer 

Sous l’impulsion de l’union européenne, la France a dû réformer le régime des tarifs réglementés en prévoyant une sortie progressive de certain de certains tarifs tout en les maintenant pour les « petits » consommateurs.

I/ VENTE ÉLECTRICITÉ
	Puissance
	Tarifs
	Echéance obligatoire
	Contrats Ville de Trouy concernés

	< 36 kVa 


	bleu
	Poursuite des tarifs réglementés
	50 contrats en tout dont : 

Tous les contrats d’éclairage public (32 contrats)

Bungalow tennis

Borne marché

Vestiaires et stade foot

Illumination église

Ancienne cantine

Sanisette bus

Bâtiment Age d’Or

Mairie annexe

Mairie

Serres municipales

Maison des associations

Groupe scolaire du bourg 

Centre de Loisirs

Bibliothèque

	>36 kVa <250 kVa
	jaune
	31/12/2015
	LOCAUX TECHNIQUES 

EJMT 

STADE MUNICIPAL 

(infrastructure décision municipale du 16/09/14)

	>250 kVa
	Vert
	31/12/2015
	GROUPE SCOLAIRE DES TALLERIES 


La totalité des consommations électriques de la ville représentait en 2013 un budget d’environ 197 000 € TTC.
Les contrats susceptibles d’être prioritairement concernés par les échéances (sous réserve de vérifier les tarifs du contrat) sont :
1. les locaux techniques

2. l’EJMT

3. le stade municipal (sous réserve de vérifier l’offre du contrat – contrat récent)

4. le Groupe scolaire des Talleries

En procédure de commande publique, le seuil correspond à une procédure adaptée. Toutefois, au-dessus de 90 000 € HT une publicité est obligatoire dans un journal habilité d’annonces légales (tel le Berry, le BOAMP…) ainsi que la mise en ligne sur la plateforme du marché. 

Il conviendra donc d’estimer le coût annuel HT des 4 contrats susvisés.

Un marché écrit, même simplifié, doit être conçu.

PROPOSITIONS

Le SDE 18 a proposé de réaliser un groupement de commandes, en  excluant récemment la vente de gaz pour des raisons juridiques. 

Concernant la vente d’électricité, le service finances a adressé au SDE 18 un questionnaire dûment renseigné ainsi qu’un recensement très complet de tous nos contrats.

Selon les échéances, nous disposons encore de plusieurs mois pour lancer, si nécessaire, une consultation.

Il conviendrait néanmoins de connaître la position du SDE 18 et d’arrêter celle de la Ville d’ici le BP 2015.

II/ VENTE DE GAZ
	Puissance
	Echéance obligatoire

(résiliation de droit)
	Offre transitoire
	Contrats ville de Trouy concernés
	Autres Echéances

Contrats déjà mis en concurrence

	< 30 000 kWh/an

Petits consommateurs
	Poursuite des tarifs réglementés
	
	
	

	>30 000 kWh/an

professionnels
	31/12/2015
	
	ECOLE MATERNELLE DU NORD
	VESTIAIRES FOOTBALL (échéance au 31/05/2016)

CENTRE DE LOISIRS (échéance au 01/01/2016)

	< 100 000 kWh/an

Entreprises locales
	31/12/2015
	
	
	

	>150 000 kWh/an

Copropriétés et immeubles d’habitation 
	31/12/2015


	
	
	

	>200 000 kWh/an
	31/12/2014
	31/06/2015
	GROUPE SCOLAIRE DU BOURG
	


PROPOSITIONS

En premier lieu, il sera donc prochainement  procédé à une mise en concurrence, via une lettre de consultation aux principaux opérateurs (EDF et GDF notamment), pour un seul contrat, celui du groupe scolaire du Bourg :

· pour une durée de 2 ans ou 3 ans

· pour un prix fixe de préférence 

· et en introduisant une pondération des critères prix (75 %) et services (25%). En effet, il convient de s’inscrire dans une démarche d’amélioration énergétique susceptible de bénéficier d’aides de l’Etat en cas de travaux. 

Après la présentation très complète de Monsieur Didier GUICHARD, Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER, lequel insiste sur la question de l’indexation des prix, car au Conseil régional du Centre, il y a eu ce souci. Des notes d’associations d’élus mettent en garde les collectivités,  au même titre que les emprunts toxiques, contre ce type de contrats.
Monsieur Didier GUICHARD ajoute qu’il n’y aura aucune indexation et que la commune optera pour des contrats à prix fixes pour 2 / 3 ans. Cela fera peut-être payer un peu plus cher mais il est certain qu’il n’y aura pas de mauvaises surprises si cela dérape. 

Il précise qu’une erreur est présente dans le dernier tableau : pour les copropriétés, c’est supérieur à 150 000 kWh/an et non 30 000kWh. (Une correction a été faite).
Délibérations inhérentes à la taxe d’aménagement
Point délibératif 
(ANNEXE 5)
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Didier GUICHARD lequel présente le point.
· Note explicative :

	Financement de l'aménagement au 1er janvier 2015
 

À compter du 1er janvier 2015, le régime de la Participation pour Voirie et Réseaux (PVR) sera abrogé et le dispositif de financement de l'aménagement reposera principalement sur la taxe d'aménagement et le Projet Urbain Partenarial (PUP).

 

I - Suppression de la PVR au 1er janvier 2015 mais maintien des effets des délibérations
 
1. Principe de la PVR
 

La PVR permet aux communes de percevoir une contribution de la part de propriétaires de terrains nouvellement desservis par un aménagement. 
Cette contribution correspond au financement total ou partiel de :

· la réalisation ou l'aménagement d'une voie (trottoirs, chaussées, éclairage public, etc.) ;
· la réalisation des réseaux d'eau potable, d'électricité et d'assainissement.

 

La PVR est instituée en deux temps. Elle est d'abord instaurée sur l'ensemble du territoire communal, par une délibération de portée générale, puis, ultérieurement, par une délibération propre à chaque voie nécessitant des travaux (art. L. 332-11-1 du code de l'urbanisme).

 
2.  Effets des délibérations prises avant le 1er janvier 2015

 

La PVR ne pourra plus être instaurée à partir du 1er janvier 2015 (art. 28 I. B. 5 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010) mais les PVR encore existantes au 1er janvier 2015 continueront à produire leurs effets pour les autorisations et déclarations d'urbanisme déposées après cette date (JO Sénat, 10.01.2013, question n° 02667, p. 74). Les communes ont donc jusqu'à la fin de l'année 2014 pour éventuellement instaurer ou étendre cette participation.

 

3. Raccordement individuel pour une construction isolée

 

L'article L. 332-15 du code de l'urbanisme permet à la commune, dans le cas d'une construction isolée, de mettre le raccordement individuel à la charge du constructeur, dans la limite de 100 mètres. Ce raccordement ne doit en aucun cas être destiné à desservir d'autres constructions, existantes ou futures. Ce dispositif n'est pas impacté par la suppression de la PVR et pourra continuer à être utilisé après le 1er janvier 2015.

 

La participation de l'article L. 332-15 s'applique aux constructions neuves mais également à la restauration d'un bâtiment très dégradé. Elle nécessite l'accord préalable du demandeur de l'autorisation d'urbanisme. Cet accord est visé dans l'autorisation à délivrer.

 
II - Taxe d'aménagement : délibération prise avant le 30 novembre 2014
 

1. Principes

La taxe d'aménagement est établie sur la construction, la reconstruction ou l'agrandissement des bâtiments nécessitant une autorisation d'urbanisme. 
Elle est instituée :
· de plein droit dans les communes dotées d'un PLU ou d'un POS et les communautés urbaines ;
· par délibération dans les autres communes.
2.  Assiette et exonérations

 

L'assiette de la taxe d'aménagement est constituée par la valeur déterminée forfaitairement par mètre carré de la surface de la construction, quelle que soit sa nature. En 2014, les valeurs au m² sont de 712 € et 807 € en Ile-de-France (arrêté du 15 novembre 2013 relatif à l'actualisation annuelle des tarifs pour le mètre carré de taxe d'aménagement ; 
art. L. 331-11 du code de l'urbanisme).

 

Toutefois, un abattement de 50 % est appliqué sur la valeur forfaitaire de certaines constructions, et notamment sur les premiers 100 m² des locaux à usage d'habitation, les logements sociaux ou les locaux à usage industriel ou artisanal.

 

En outre, un certain nombre de constructions peuvent être exonérées de plein droit (ex. : celles affectées à un service public) ou à la diligence des collectivités locales. Ainsi, depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les abris de jardin soumis à déclaration préalable peuvent être exonérés (art. L. 331-7 à 
L. 331-9, art. R. 331-4 et s. du code de l'urbanisme). 

 

3. Vote du (ou des) taux

 

Le taux de la taxe d'aménagement est déterminé par délibération prise avant le 30 novembre (art. L. 331-5). Ce taux peut être modulé selon les secteurs du territoire de la commune.

 

Le taux peut être fixé entre 1 % et 5 %. Dans cette fourchette, des taux différents peuvent être fixés par secteurs définis par un document graphique figurant dans une annexe du PLU (ou du POS).

 
Le taux peut être supérieur à 5 % et porté jusqu'à 20 % dans certains secteurs. Dans ce cas, la PVR ne peut plus être appliquée. La délibération fixant ce taux doit être motivée et nécessitée par la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux, ou la création d'équipements publics généraux.

 

En l'absence de première délibération, le taux est fixé à 1 % dans les communes (ou EPCI) où la taxe est instituée de plein droit.

 

III - Projet urbain partenarial (PUP)
 
1. Principes

 

Le PUP permet de faire financer par des personnes privées des équipements publics rendus nécessaires par des opérations d'aménagement ou de construction (art. L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de l'urbanisme). La participation PUP nécessite un lien direct entre la réalisation de ces équipements et l'opération d'aménagement ou de construction envisagée. Le montant de la participation est proportionné à l'usage qui en sera retiré par les usagers et futurs habitants. Le PUP permet de négocier contractuellement ce montant (sous forme de convention), dans cette limite.

La convention de PUP ne peut être signée que dans les communes dotées d'un plan local d'urbanisme (PLU) ou d'un document en tenant lieu.
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 prévoit la possibilité de définir, par délibération, un périmètre foncier dans lequel tous les propriétaires, aménageurs ou constructeurs seront contraints de signer une convention de PUP préalablement à l'obtention de leurs permis d'aménager ou de construire (art. L. 332-11-3, II).

 

2. Equipements finançables

 

Les équipements publics finançables par le PUP excèdent les besoins d'un seul propriétaire et sont en relation directe avec les besoins des futurs usagers ou habitants du périmètre du PUP. Outre les réseaux, la construction d'une salle de classe, d'une crèche ou d'une partie de crèche notamment, peut être rendue nécessaire pour satisfaire les besoins des nouveaux habitants et par conséquent être financée en tout ou partie par le PUP. 
Toutefois, il ne peut permettre de financer, même pour partie, des équipements généraux de la commune tels que des marchés, salles des fêtes ou parkings (CAA Paris, 29 novembre 2005, SARL Briand Bagneux, n° 01PA00643 : pour une zone d'aménagement concerté).

 

3. Principe de non-cumul

 

En vertu du principe de non-cumul, un équipement public financé par un PUP ne peut donner lieu à une participation ou à une des contributions d'urbanisme énumérées par l'article L. 332-6 du code de l'urbanisme (en particulier la taxe d'aménagement). Le cumul reste cependant possible si le PUP ne finance pas des équipements que ces participations sont destinées à financer.

 
L'article L. 332-11-4 du code de l'urbanisme prévoit une exonération de la part communale de la Taxe d’aménagement dans le périmètre fixé par la convention. Cette exonération ne peut être supérieure à 10 ans. Chaque convention de PUP fixe sa durée. Dans le cas d'opérations d'aménagement, la durée d'exonération doit être examinée et négociée entre la collectivité et l'aménageur, en fonction des équipements financés par la convention PUP afin de ne pas pénaliser les futurs constructeurs (JO AN, 20.04.2010, question n° 65982, p. 4555).

 

Lorsqu'il s'agit d'équiper des zones conséquentes, il peut être proposé la mise en place, soit d'un projet urbain partenarial, soit d'une sectorisation de la taxe d'aménagement, avec majoration du taux et selon un périmètre approprié. Le choix de l'outil va dépendre des capacités de la collectivité à privilégier ou non le préfinancement des équipements publics (JO Sénat, 22.05.2014, question n° 10111, p. 1210).

 
IV - Participations et taxes disponibles pour financer l'aménagement au 1er janvier 2015
Nom du dispositif
 Références
Principes
Taxe d'aménagement

 

Art. L. 331-1 et s.

(C. urb.)

Taxe sur les surfaces des nouvelles constructions

Projet urbain partenarial

(PUP)

 

Art. L. 332-11-3 et 4(C. urb.)

Financement par les personnes privées 
des équipements publics rendus nécessaires 
par des opérations d'aménagement 
ou de construction

Raccordement individuel

pour construction isolée

Art. L. 332-15

(C. urb.)

Prise en charge par le constructeur 
du raccordement individuel dans le cas 
d'une construction isolée

Versement

pour sous-densité

(VSD)

Art. L. 331-35 et s.

(C. urb.)

Payé par le constructeur lorsqu'il ne respecte pas le seuil de densité fixé

Participation pour
le financement

de l'assainissement collectif (PFAC)

Art. L. 1331-7

(C. santé publique)

Financement du raccordement aux réseaux d'eau

Participation en zones

d'aménagement concerté

Art. L. 311-4

(C. urb.)

Prise en charge par l'aménageur de la ZAC du coût des équipements publics

Participation pour la réalisation d'équipements

publics exceptionnels (PEPE)

Art. L. 332-8

(C. urb.)

Participation pour les installations (habitat exclu) qui nécessitent des équipements publics exceptionnels




Propositions de la commission municipale « Urbanisme » :
Vu les différentes simulations effectuées par la responsable du service urbanisme, le bureau municipal du 4 octobre 2014 a arrêté des orientations de travail :

· exonération des abris de jardin,
· modulation des taux de la taxe d’aménagement sur différents secteurs,
sur lesquelles la commission municipale de l’urbanisme a travaillé lors de sa réunion du 7 novembre 2014.

La commission propose les dispositions suivantes sur lesquelles le conseil municipal est invité à délibérer :

1- Exonération de la Taxe d’Aménagement(TA) pour les abris de jardin

2- Modulation des taux de la TA selon 3 secteurs : 

a. Un taux minoré à 3 %

b. Un taux maintenu à 3.5 %

c. Un taux majoré à 5 %

Taux à 3 % pour les secteurs déjà construits 

Cette minoration est motivée par : 
· d’une part le souhait de permettre aux propriétaires de poursuivre des aménagements (extensions, garage…) sans être assujettis au taux plein initial, 

· d’autre part d’encourager la densification urbaine (concept de la politique du logement  actuelle au niveau national qui consiste à faire vivre davantage de population sur un même espace urbain).
Taux maintenu à 3.5 % pour les permis déjà accordés et dont les constructions n’ont pas commencé

Pour les secteurs en voie d’être construits sur lesquels des permis ont été accordés à la date de la présente délibération.  

Ce maintien de taux est motivé par un souci  d’équité : même taux que les constructions accordées antérieurement et assujettis à la TA.
Taux majoré à 5 % pour les permis à venir sur des zones constructibles 

Pour les secteurs à urbaniser dont les permis d’aménager ou de construire n’ont pas encore été déposés. 

Cette majoration est motivée par les extensions des réseaux qui devront être effectués ou qui l’ont été et supportés par la Ville (exemple « les Moulins à vent »).

Ces trois secteurs ont été matérialisés sur le PLU : ci-annexés.
Monsieur le Maire remercie Monsieur Didier GUICHARD pour ses explications et précise que les législations actuelles ont  tendance à réduire les surfaces pour éviter de trop consommer les espaces extérieurs. A travers ces différents taux de taxe d’aménagement, on encourage les extensions périphériques mais on encourage aussi la densification. 
Monsieur Didier GUICHARD précise que c’est une volonté d’urbanisme, ce n’est pas forcément ce qu’individuellement le citoyen pourrait rechercher, « on veut tous un grand terrain avec une grande maison au milieu et personne autour mais ce n’est pas très écologique ».La volonté des pouvoirs publics mais aussi de l’Agglomération c’est aussi d’optimiser les réseaux. Il poursuit avec la délibération qui suit et propose en effet d’exonérer de taxe les abris de jardin car il trouve ridicule de faire payer une taxe sur cela.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Pascal GOUDY, lequel précise qu’étant concerné professionnellement, il ne souhaite pas participer à ce vote.
Monsieur le Maire ajoute qu’il se trouve dans un cadre législatif et que ce n’est pas la volonté de la Commune d’instaurer une nouvelle taxe même si elle vient en supprimer une autre. 
· Délibération : Abris de jardin - Exonération de la taxe d'aménagement

Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article L. 331-1 et suivants ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article L. 331-9 précisant les constructions ou aménagements qui peuvent être exonérés de la taxe d’aménagement ;

Vu la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 loi de finances 2014 article 90 modifiant l’article 
L. 331-9 du code de l’urbanisme relatif aux exonérations facultatives en matière de taxe d’aménagement en complétant son 3ème alinéa et en ajoutant un 8ème alinéa autorisant les communes à exonérer les abris de jardin soumis à déclaration préalable ;
Vu la délibération du 22 novembre 2011 instituant la taxe d'aménagement sur le territoire Communal au taux de 3,5 % ;

Vu la proposition de la commission municipale de l’urbanisme ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré :

· DÉCIDE d’exonérer totalement en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme, et de la loi de finances 2014 n° 2013-1278 article 90 les abris de jardin soumis à déclaration préalable à compter du 1er janvier 2015.
La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible (article L. 331-14 du code de l’urbanisme) ; 

	· Délibération pour la modification du taux de la taxe d'aménagement 
Cette taxe s'applique lors du dépôt d'un permis de construire ou d'une déclaration préalable. Les communes souhaitant modifier ou moduler son taux doivent délibérer avant le 30 novembre.


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 à L. 331-46 ;

Vu le plan local de l'urbanisme approuvé le 14 décembre 2010 ;

Vu sa délibération du 22 novembre 2011 instituant  la taxe d'aménagement au taux de 

3.5 % ;

Vu le plan ci-joint matérialisant les secteurs urbanisés, en cours d’urbanisation ou à urbaniser ;

 

Vu les propositions de la commission municipale de l’urbanisme ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal ;

Considérant que l'article L. 331-15 du code de l'urbanisme prévoit que le taux de la part communale de la taxe d'aménagement peut être défini par secteur et majoré jusqu'à 20 %, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseau ou la création d'équipements publics généraux sont rendus nécessaires pour admettre des constructions ;

Considérant la nécessité de réaliser des extensions de réseaux dans certains secteurs  restant à urbaniser ;

 

Il est proposé pour les trois secteurs matérialisés sur le plan annexé, d'appliquer la taxe d'aménagement au taux : 

Secteur 1 – secteur construit : de  3 % 

Secteur 2 – secteur en cours  d’être construit (autorisations d’urbanisme actées) : de  3.5 % 

Secteur 3 – secteur d’urbanisation future (autorisations d’urbanisme non actées) : 
de  5 %  

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire adjoint délégué à l’urbanisme,  le Conseil municipal, à l’unanimité : 
· DÉCIDE :

Article 1er : de modifier le taux de la taxe d'aménagement selon les modalités suivantes :
· dans le secteur 2 délimité sur le plan ci-annexé, le taux de la taxe d'aménagement s'établit à 3.5 %

· dans le secteur 3 délimité sur le plan ci-annexé, le taux de la taxe d'aménagement s'établit à 5 %

· dans le secteur 1, représentant le reste du territoire, le taux de la taxe d'aménagement est  modifié à la baisse et s'établit à 3 %.

Article 2 : la présente délibération est valable pour une période d'un an reconductible.

Article 3 : la présente délibération et le plan ci-joint seront :
· annexés pour information au plan local d'urbanisme,

· transmis aux services de l'Etat conformément à l'article L. 331-5 du code de l'urbanisme




LES RELATIONS EXTERIEURES (extra communales) 

Et LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Adjoint délégué : Roland GOGUERY
THÈME BOURGES PLUS

Roland GOGUERY, Adjoint délégué

Avancement travaux station d’épuration 

Point informatif
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY lequel présente le point. Il informe les Conseillers municipaux de la chronologie des évènements pour la mise en conformité de la station d'épuration.
	Date
	Libellé

	27 décembre 2012
	Lettre de la DDT à Bourges Plus informant que la charge entrante va dépasser la capacité nominale de l'ouvrage et invitant à lui faire part avant le 31 janvier 2013 des mesures que l'EPCI compte prendre en matière d'assainissement, faute de quoi l'urbanisation sera stoppée

	22 janvier 2013
	Réponse de Bourges Plus à la DDT en précisant les mesures

	12 juin 2013
	Réunion à la Préfecture des collectivités rencontrant des problèmes de conformité de leur station d'épuration organisée par le Secrétaire général 

	10 juillet 2013
	Lettre du préfet à Bourges Plus demandant de fournir l'état d'avancement de la mise aux normes de la STEP suite à la réunion du 12 juin 2013

	17 juillet 2013
	Réunion de concertation à la Préfecture

	30 octobre 2013
	Lettre de Bourges Plus à la DDT précisant les actions déjà réalisées et celles programmées

	26 novembre 2013
	Transmission par la préfète (DDT) du projet de mise en demeure adressé à Bourges Plus

	9 décembre 2013
	Réponse de la mairie de Trouy à la préfète

	2 janvier 2014
	Lettre de la préfète à Bourges Plus et au maire de Trouy notifiant l'arrêté de mise en demeure 2014-1-00004 du 2 janvier 2014 de se conformer à la loi concernant la STEP de Trouy

	7 février 2014
	Lettre de Bourges Plus invitant la commune de Trouy à la réunion de lancement de l'étude diagnostic du fonctionnement de la STEP qui aura lieu le 14 février 2014 à Bourges Plus (avec le bureau d'études SAFEGE)

	24 mars 2014
	Lettre de Bourges Plus invitant la commune de Trouy à la 2ème réunion qui aura lieu le lundi 31 mars 2014 à Bourges Plus

	19 mai 2014
	Lettre de Bourges Plus à la DDT informant du plan d'action engagé pour la station d'épuration de Trouy

	26 mai 2014
	Lettre de Bourges Plus à SAFEGE précisant que le scénario retenu est le transfert des effluents vers Bourges en passant par la route de St Amand et demandant de réaliser la prestation d'avant-projet 

	4 juin 2014
	Lettre de la Préfète à Bourges Plus précisant que dès transmission de la notification du marché de travaux de 1ère urgence il pourrait être prononcé la levée partielle des restrictions d'urbanisme (concerne les permis de construire relatifs aux permis d'aménager et aux certificats d'urbanisme accordés avant le 2 janvier 2014). Le déblocage total de l'urbanisme ne pourra avoir lieu que lorsque le marché de travaux relatif au refoulement sur la STEP de Bourges sera notifié


	18 juillet 2014
	Lettre de Bourges Plus à la DDT transmettant le bilan de l'auto surveillance et les bons de commandes aux entreprises, conformément à la lettre de la préfète du 4 juin 2014

	31 juillet 2014
	Lettre de la préfète à Bourges Plus l'informant de la levée partielle des restrictions en matière d'urbanisme et demandant la communication d'une note semestrielle sur l'état d'avancement des travaux et les résultats de l'auto surveillance

	26 août 2014
	Lettre de Bourges Plus à la mairie de Trouy transmettant l'étude diagnostic du fonctionnement de la station d'épuration et schéma directeur d'épuration du bassin versant de Trouy Bourg réalisés par SAFEGE

	
	Planning prévisionnel de réalisation du transfert des effluents de la STEP de Trouy vers celle de Bourges (coût : 1 181 000 € H.T.)

	Sept. à nov. 2014
	Consultation et choix d'un maître d'œuvre

	Déc. 2014 à fév. 2015
	Consultation pour les études topographiques et géotechniques/réalisation des études

	Mars 2015
	Etablissement du projet

	Avril à juin 2015
	Consultation et choix des entreprises de travaux

	Juillet 2015
	Notification des marchés de travaux (date importante pour la levée possible des restrictions en matière d'urbanisme)

	Août à nov. 2015 
	Si nécessaire, dépôt et instruction du permis de construire pour l'ouvrage de refoulement

	Déc. à avril 2016
	Réalisation des travaux


Transfert de nouvelles voies déclarées d’intérêt communautaire – transfert de charges CLECT (Commission Locale d’Évaluation et des Transferts de Charges) 

Point délibératif
· Note explicative :
Monsieur Roland GOGUERY informe les membres du Conseil que, par courrier en date du 21 octobre 2014, Monsieur Pascal BLANC, président de la CLECT, a notifié à Monsieur le Maire de Trouy le rapport de la CLECT relatif au transfert des voiries d’intérêt communautaire Carnot, Pignoux, Salle d’Armes, P. Hervier et Foch, ainsi que l’ex RD 107 commune de Bourges, La Chapelle Saint-Ursin et le Subdray qui a été adopté à l’unanimité par les membres de la Commission le 9 octobre 2014.
En application des articles L. 5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et 1609 du Code Général des Impôts, il appartient à l’ensemble des conseils municipaux des communes membres de Bourges Plus d’en délibérer par délibérations concordantes, adoptées à la majorité qualifiée dans un délai de trois mois à compter de la présente notification.
	· Délibération adoptée à l’unanimité :
Voirie d'Intérêt Communautaire - Transfert de nouvelles voies
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération n° 67 du Conseil Communautaire de Bourges Plus du 23 juin 2014 « Voirie d’Intérêt Communautaire – Transfert de nouvelles voies » ; 



	Considérant que par délibération du 1er avril 2005, le Conseil Communautaire de Bourges Plus a défini les critères de classement des voiries d’intérêt communautaire et a arrêté une première liste de voies situées sur la commune de Bourges.

Le Conseil Communautaire, par délibération du 31 mars 2006, a complété cette liste de voies sur les communes de Saint-Germain-du-Puy et Bourges.

Dans le cadre d’une mise en cohérence de la continuité des Voiries d’Intérêt Communautaire (VIC), la ville de Bourges, la ville du Subdray et Bourges Plus souhaitent effectuer un transfert mutuel de certaines voiries.

Concernant le transfert entre la ville de Bourges et Bourges Plus, la continuité des VIC du boulevard Joffre à l’avenue Carnot n’est pas assurée. Il est proposé que le Boulevard Foch, la place Pierre Hervier et la rue de la Salle d’Armes soient transférés à Bourges Plus, en vue de conserver une continuité des VIC du carrefour de Pignoux à la route d’Orléans.

En outre, il est proposé un transfert de l’avenue Carnot et une partie de la rue Pignoux, actuellement Voiries d’Intérêt Communautaire, à la ville de Bourges dans un même souci de mise en cohérence des Voiries d’Intérêt Communautaire.

Enfin, depuis la création du Parc d’Activités de la Voie Romaine, l’ancienne RD 107 située sur les communes du Subdray, de La Chapelle St Ursin et de Bourges, représente maintenant un intérêt communautaire. En effet, elle permet d’une part de relier les différentes zones de la ZAC de l’Echangeur à la ZAC du César et d’autre part d’assurer une liaison plus directe entre l’échangeur de l’autoroute et la commune de La Chapelle St Ursin. L’emprise de cette voie va de l’entrée de la commune de La Chapelle St Ursin au giratoire de la nouvelle RD 107 sur le Parc d’activités du César.

Les transferts de ces voiries pourront être effectifs à partir du 1er janvier 2015 à la suite de la réunion de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT).

Le Conseil municipal, à l’unanimité :
· DÉCLARE d’intérêt communautaire les voies communales suivantes :

- boulevard Foch – commune de Bourges

- Place Pierre Hervier avec un tronçon d’environ 22,50 m de la rue Emile Martin – commune de Bourges

- rue de la Salle d’Armes –commune de Bourges

- ex RD 107 – commune du Subdray (rue de Suède), commune de La Chapelle St Ursin, commune de Bourges

· RÉINTEGRE dans la voirie communale les VIC suivantes :
- avenue Carnot – commune de Bourges

- rue de Pignoux (entre l’avenue Marcel Sembat et la rue de la Salle d’Armes) – commune de Bourges



	


Avis du Conseil municipal sur l’enquête publique de la société ITM / installation classée 

Point délibératif
(ANNEXE N°6) Dossier d’enquête consultable au service accueil.
· Note explicative :
Monsieur Roland GOGUERY explique aux Conseillers municipaux que par envoi du 16 octobre 2014, Madame la Préfète a adressé à Monsieur le Maire de Trouy copie de l’arrêté préfectoral prescrivant la mise à l’enquête du projet «d’installation classée pour la protection de l’environnement « Demande d’autorisation présentée par la société ITM Logistique Alimentaire internationale en vue d’exploiter une plateforme logistique située dans le parc d’activités de la Voie Romaine, sur la commune de Bourges » du 3 novembre au mercredi 3 décembre 2014.

La commune de Trouy étant située dans le périmètre d’enquête, les services municipaux ont procédé à l’affichage de l’avis au public 15 jours avant l’ouverture de l’enquête (soit avant le 
19 octobre 2014).

Par ailleurs, le Conseil municipal doit donner son avis sur cette demande d’autorisation. L’avis peut être émis dès l’ouverture de l’enquête ou au plus tard dans les 15 jours suivant la clôture de l’enquête (soit avant le 18 décembre 2014).
· Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu de l’arrêté préfectoral prescrivant la mise à l’enquête du projet «d’installation classée pour la protection de l’environnement « Demande d’autorisation présentée par la société ITM Logistique Alimentaire internationale en vue d’exploiter une plateforme logistique située dans le parc d’activités de la Voie Romaine, sur la commune de Bourges » du 3 novembre au mercredi 
3 décembre 2014 ;
Vu le dossier d’enquête ;
Considérant que la commune de Trouy est située dans le périmètre d’affichage de l’enquête ;

Considérant que le Conseil municipal doit donner son avis sur cette demande d’autorisation, l’avis pouvant être émis dès l’ouverture de l’enquête ou au plus tard dans les 15 jours suivant la clôture de l’enquête ;

Sur proposition du Bureau municipal, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· ÉMET un avis favorable à la demande d’autorisation présentée par la société ITM Logistique Alimentaire internationale en vue d’exploiter une plateforme logistique située dans le parc d’activités de la Voie Romaine, sur la commune de Bourges.
THÈME LES NOUVELLES TECHNOLOGIES

Roland GOGUERY, Adjoint délégué

Reconduction du contrat de maintenance Infogérance informatique avec Infocentre dans l’attente de la mise en place effective et opérationnelle de la mutualisation informatique avec Bourges Plus.

Rendu-compte

· Notice explicative :
Monsieur Roland GOGUERY indique que ce point a été abordé à la précédente séance du Conseil et rappelle à cet effet que la ville de Trouy est pressentie comme commune pilote dans le cadre d’un projet de mutualisation avec Bourges Plus. Or ce projet fait l’objet d’un montage juridique, financier et humain assez complexe et ne sera pas a priori finalisé, comme nous l’espérions initialement avant la fin de l’année. De ce fait afin de garantir la continuité des services, il convient de prolonger le contrat Infocentre.
· Décision municipale : 

Vu la décision municipale du 16 septembre 2014 portant reconduction du contrat INFOGÉRANCE par période de 3 mois dans l’attente de la finalisation du projet de mutualisation du service informatique avec Bourges Plus ;


Vu les orientations arrêtées par la collectivité en concertation avec le prestataire chargé de la maintenance du système informatique des services municipaux ;
Vu le seuil estimé de la prestation relevant des marchés à procédure adaptée ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 7 novembre 2014 ; 

Vu les propositions tarifaires d’Infocentre ;
Vu le Budget primitif 2014 de la Commune ; 

En application de la délibération n° 31-2012 du 24 juin 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et notamment, en son alinéa 4, qui précise que le Conseil délègue au Maire la prise de toutes décisions concernant la préparation, la passation et le règlement des marchés d’un montant inférieur à 200 000 € HT ;

Conformément aux articles L. 2122-2, L. 2122-22, L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le Maire a été amené à prendre depuis la dernière séance du 24 juin 2014 ; 

Le Conseil municipal :
· PREND ACTE de la prolongation des prestations de maintenance auprès d’Infocentre ainsi qu’il suit :
	Intitulé 
	Descriptif 
	Coût HT
	Coût TTC
	Durée

	ASSISTANCE
	Délégation de personnel

½ journée par mois
	1236.39
	1483.67
	3 mois (du 1er/01 au 31/03/15) reconductible par période de 3 mois 

	SERVICES
	Vigiadmin

Télésurveillance permanente (protection virale)
	131.13
	157.36
	3 mois (du 1er/01 au 31/03/15) reconductible par période de 3 mois


L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h48.
Il dresse un petit bilan des 6 premiers mois d’exercice de la nouvelle équipe municipale. Il remercie l’ensemble des élus pour leur travail et leur participation aux différents projets, également les élus « dits » d’opposition de leur présence et de leur implication.
Il remercie également les équipes de la Commune qui, au vu de la nouvelle organisation nécessaire suite aux élections, ont su s’adapter et vont continuer à faire un travail efficace. 

Il informe les Conseillers municipaux qu’une feuille de route leur a été transmise pour 2015, elle est en effet assez remplie et à la hauteur de ce qu’attend Monsieur le Maire pour l’année à venir.
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